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Antonini, Ilazoumé 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le ‘somiisscs de la séance du jeudi 28 novembre a été 
affiché. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 
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M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
palionale une demande d'avis sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention relative 
à l'entr'aide judiciaire et à l'exequatur des jugements, signée 
à Paris, le 16 novembre 1956 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement royal du Laos, 
{n° 5726, À. N.). 

La demande d'avis sera imprimte sous le n° 71, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des relations extérieures. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. La Gravière et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, une proposi- 
tion tendant à demander au Gouvernement de la République 
française, comme suile aux réunions d'études et d’information 
médico-sociales qui se sont tenues à Dakar, les 28, 29 et 
30 octobre 1957, de donner toutes possibilités d’aboutissement 
aux initiatives et aux proposilions constructives qu'elles ont 
suscilées et de permettre qu'en soit étendu le bénéfice à tous 
les territoires d'outre-mer. 

La proposition sera distribuée sous le n° 73, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyte à la commission des 
afluires sociales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. La Gravière et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire une ge tendant à 
demander au Gouvernement de la République française d’envi- 
sager dans leur actualité et dans leur plénitude les problèmes 
humains que pose la découverte récente de pétrole et de mine- 
rai dans le sous-sol du Sahara français, 

La proposition sera imprimée sons le n° 74, distribuée, 
et, s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
ailaires sociales. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M, Thomas un rapport fait au 


moin de la commission du règlement, des pétitions et des ques- 


tons constitutionnelles, sur la proposition de résolution (n° 15,. 


session 1957-1958) de M. Amadou Ba et des membres du groupe 
du rassemblement démocratique africain, tendant à inviter 
l'Assemblée de l'Union française à créer en son sein une eom- 
mission des anciens combattants, militaires de carrière retraités 
et victimes de la guerre de la France d'outre-mer. 


Le rapport a été imprimé sous le n° 70 et distribué, 


J'ai reçu de M. Dumas un rapport fait au nom de la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions consti- 
tutionnelles, sur la proposition de résolution (n° 43, session 
1957-1958) de MM. Boisdon et Pialoux, tendant à modifier la 
dénomination de l'intercommission chargée de Fétude du rôle 


À l'Assemblée de l'Union française dans la structure de 
l'Union. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 72 et distribué, 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai élé saisi de propositions de modificat.ons 
à la composition de commissions. 

Le groupe socialiste S. F. I. O. propose M. Coquart pour 
remplacer M. Saidou Djermakoye à la commission des aflaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer; 


M. Rosenfeld pour remplacer M. Bernier à l'intercommission 
chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée dans la structure 
dé l'Union. 

Conformément à l'article 24 dn règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 


Les déc<ignations n'interviendront que dans un délai minimum 
d'une heure, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
CREATION D'UNE COMMISSION DES ANÇIENS COMBATTANTS 
MODIFICATION DE LA DENOMINATION D'UNE COMMISSION | 


Discussion d'urgence d’une proposition de résolution; 
adoption. 


M. le président. L'ordre du jour en la discussion d'ur- 
geuce de la pr.position de résolution M. Amadou Ba et des 
membres du groupe du rassemblement démocratique africain, 
tendant à inviter l’Assemblée de l'Union francaise à créer en 
son sein une comunission des anciens combattants, militaires 
de carrière retraités et victimes de la guerre de la France 
d'outre-mer (n° 13 et 70, session 1957-1958). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Rosenfeld, président de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles, suppléant M. Tho- 
mas, rapporteur. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
lorsqu'ii y a trois semaines, notre collègue M. Ba a dé 
celte proposition avec demande de discussion d'urgence, lAs- 
semble, à l'unanimité, a accepté cette urgence. J'avais 
demandé, à ce moment, de fixer la discussion à la date d’aujour- 
d'hui, parce que je croyais nécessaire que les commissions 
intéressées, à savoir: la commission du règlement ainsi que 
les deux commisfons qui jusqu'à présent se sont occupées des 
affaires des anciens combattants el des anciens militaires, puis- 
sent examiner la question. Comme vous le voyez, nous som- 
mes fidèles au rendez-vous. 


Je dois excuser le rappurteur, M. Jean-Marie Thomas, qu’un 
malaise ohiige à garder 1a chambre depuis quelques jours. Son 
rapport est distribué; je ne le lirai donc pas, et me limiterai 
simplement à quelques observations d'ordre général, 


La proposition de M. Amadou Ba et des membres du rassem- 
blement démocratique africain a naturellement retenu toute 
l'attention de votre commission du règlement, Il ne pouvait 
d'ailleurs en être autrement puisqu'il s'agit de la défense des 
droits intangibles de ceux des ressortissants des pays d’outre- 
mer qui ont servi la France et versé leur sang nee elle. La 
défense des intérêts des anciens combattants, M. le rapporteur 
le rappelle dans son exposé, a toujours été une des plus cons- 
tantes préoccupations de notre Assemblée. 


M. La Gravière, Très b'en ! 


M. le président de la commission. Vous savez que notre Assem- 
blée inaugurée le 10 décembre 1947 n’a commecé ses travaux 
effectifs qu'à mi-janvier 1948, et que, dès le 30 janvier 1948, 
eile adoptait nne praposition de résolntion téndant à l'extension 
de la législation métropolitaine relative aux anciens combat- 
tants, aux mêmes catégories sociales originaires des pays d’ou- 
tre-mer. Si cependant la plupart des propositions que nous avons 
votées ici n'ont pas été suivies d'’eflet, la cause, vous le savez 
bien. n'en incon s à l’Assemblée de l’Union francaise. Nos 
textes — le rapport de M. Thomas les énumère dans son annexe 
— sont malheureusement restés souvent dans les cartons de 
l'Assemblée nationale ou dans ceux du Gouvernement, H est 
juste, néanmoins, de nee que lorsque notre collègue M. Le 

outaller à exercé les fonctions de sous-secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants — chargé en particulier des anciens com- 


. battants d'outre-mer — il a pris des mesures pour que ceux-ci, 


disséminés dans tous les territoires souvent très vastes ne fus- 
sent pas abandonnés à eux-même., 1! a doublé le nombre: des 
itinérants, les a dotés d'un matériel roulant indispensable, et 
les a fait accompagner par des commis chargés de prendre les 
contacts nécessaires. 


M. Le Coutaller a obtenu également du Parlement que le 
maximum de la retraite du combattant soit versé aux ressor- 
tissants d'outre-mer à 60 ans au lieu de 65 pour les métro 
litains. Enfin, en votant un amendemgnt de M. Jean-Marie Tho- 
mas, notre Assemblée a décidé de laisser à la charge de Ja 


. Révublique les services des anciens combattants et victimes 
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de la guerre, les frais du, recensement, la liquidation et le paye- 

ment des pensions, afin de préserver au maximum tant au point 

de vue moral qu'au point de vue matériel les droits et intérêts 

e— anciens combattants et victimes de la guerre des pays 
‘outre-mer. 


Si je vous rappelle tout cela, comme M. le rapporteur l’a fait 
dans son exposé, c'est ee signaler que le débat engagé sur la 
proposition de M. Amadou Ba et de ses collègues ne constitue 
nullement une critique à l'égard de notre Assemblée et encore 
moins à l'égard de la commission des aflaires sociales qui s’est, 
nd résent, occupée des anciens combattants, ou de celle 
de la défense de l'Union qui veillait, de son côté, sur la situa- 
tion des anciens militaires de carrière en essayant notamment, 
sur rapport de M. Rencurel, de leur ds obtenir une retraite 
convenable et des emplois réservés leur permettant de se 
1cadapter a la vie civile.. 


En ce qui concerne les anciens combattants et victimes de la 
uerre, je viens de parler de la commissiun des aflaires sociales. 
l est certes vrai que jusqu’à présent nous n'avons pas de com- 

mission portant dans son titre l'indication des problèmes inté- 
ressant les anciens combattants bien que la commission des 
affaires sociales s'en soit occupée. 


M. Amadou Ba et ses amis pensent qu'il serait nécessaire et 
mème urgent que cette lacune fût comblée et qu'une commis- 
sion spécialisée. ft créée afin que tous les anciens combattants 
et victimes de la guerre outre-mer, ainsi que les anciens mili- 
taires de carrière puissent connaître l'intérêt porté à leur situa- 
tion, tant morale que matérielle, par notre Assemblée, la seule, 
dont la vocation exclusive est de servir les pays d'outre-mer et 
2 rendre harmonieuses et confiantes leurs relations avec la 

rance. 


Votre commission du règlement, unanime, partage les vues 
des auteurs de la proposition. Cependant, elle n'est pas d'avis 
que, pour les réaliser, il faille créer une nouvelle commission 
et alourdir ainsi notre organisation interne et notre structure 
administrative au moment même où, à la suite du vote de la 
loi-cadre, la compétence des assemblées territoriales s'élargit 
et les conseils commencent à prendre des responsabilités qui, 


me présent, incombaïent à l’administration locale ou cen- 
e. 


Aussi, la commission, dans sa grande majorité, s’est-elle 
prononcée contre la création d’une nouvelle commission. D'autre 
part, elle n’a pas cru devoir enlever à La commission des affaires 
sociales les questions relatives aux anciens combattants, ques- 
tions dont elle s'était toujours occupée avec compétence et 
diligence. A pour donner satisfaction aux préoccu- 
pations de M. Amadou Ba et de ses collègues du groupe du 
rassemblement démocratique africain, préoccupations que la 
commission Ep entièrement, nous vous proposons de chan- 

er le titre de la commission des affaires sociales en y ajoutant 
es mots: « ...des anciens combattants, victimes de la guerre ». 
Nous suggérons que cette commission porte dorénavant le titre 
suivant: « Commission des anciens combattants, victimes de la 
guerre et des affaires sociales ». Cette dernière décision a été 
prise par la commission à la majorité de 8 voix contre 7; la 
Ininorité préférant voir libeller ainsi ie titre: « Commission 
des affaires sociales, des anciens combattants et des victimes 
de la guerre ». 


.Les défenseurs de cette dernière proposition pensaient que le 
litre ainsi libellé était plus logique. Les affaires sociales consti- 
tuent selon eux un domaine plus large que les affaires des 
anciens combattants et méritent d’être citées d’abord dans le 
titre. IL faut, disaient-ils, aller du général au particulier et 
non du particulier au général. Toutefois, la majorité de la 
commission fut d'avis de mettre en tête du titre les mots 
concernant les anciens combattants, car les questions qui les 
‘touchent restent et resteront de la compétence de la République 
française dans son ensemble, tandis que certains problèmes 
sociaux seront probablement réglés désormais sur place par les 
organes territoriaux. Par conséquent, on peut penser que la 
commission des affaires sociales aura à s'occuper à l'avenir 
beaucoup plus des problèmes concernant les anciens combat- 
= — 2 à ces de la guerre que des affaires sociales propre- 


Cependant, l’unanimité de la commission du règlement s’est 
retwpuvée pour préciser que tous les blèmes intéressant les 


anciens militaires de carrière — qu'il ne faut pas confondre 
avec ceux concernant les anciens combattants — restent de la 
compétence de la commission de la défense de l’Union française, 
qui en est déjà saisie. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les explications que j'ai 
cru devoir vous présenter au nom de votre commission du 
règlement et des questions constitutionnelles. Il me reste à 


vous demander de bien vouloir accueillir favorablement le ra 
port de M. Jean-Marie Thomas et de voter la proposition de 
résolution dont M. le président vous donnera lecture. (Applaus 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la ‘ 4n- 
mission de la défense de l’Union française, saisie pour avi, 

M. Le Coutaller, rapporteur pour avis de la commission de 
la défense de l'Union française. Mesdames, messieurs et chers 
collègues, il est des causes qui n'ont pas besoin d'être longue- 
ment défendues, telle celle en discussion aujourd hui, L'Union 
française est une réalité dans tous les domaines et les sacri- 
fices consentis ensemble pour la défense de causes et d'idéaux 
communs en sont le véritable ciment. J'ai eu l’occasion de 
constater, au cours de mes voyages dans les territoires d'outre- 
mer, et tout particulièrement en Afrique occidentale française 
au mois de eg à dernier, la solidité de ce ciment, Aussi 
serai-je bref dans l'avis que he été chargé de rapporter devant 
vous par la commission de la défense. 


Cette commission ne considère pas que ia proposition de 
notre collègue M. Ba, dans l'énoncé de son titre, puisse à au”un 
moment signifier que notre Assemb'ée a ignoré les problèmes 
des anciens combattants et victimes de la guerre — et je suis 
persuadé que ce n'est pas non plus däns l'intention de notre 
QE Aussi bien, ainsi qu'il a été dit par M. le président 
e la commission du règlement, notre Assemblée a eu l'occa- 
sion, à différentes reprises, de s'occuper, efficacement d'ail- 
leurs, des questions d'anciens combattants et victimes de 
rase outre-mer. Le Gouvernement et le Parlement de la Répu- 

lique française ont tenu à établir, dans la loi, l'égalité entre 
ces anciens combattants et victimes de guerre et ceux de la 
métropole, et ce Gouvernement s'évertue à faire en sorte que 
la loi soit une réalité dans tous nos départements et terri- 
toires d'outre-mer. Ainsi at-il décidé de mettre en œuvre les 
moyens nécessaires pour rechercher les intéressés, où qu'ils 
se trouvent, aussi éloignés soient-ils de nos centres adminis- 
tratifs, afin que nul d'entre eux ne demeure ignoré et que tous 
bénéficient des droits qui leur sont reconnus par la République 
française. 


M. le président de la commission. Très bien ! 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la défense avait 
pensé suivre M. Amadou Ba et demander à notre Assemblée la 
création d'une commission spéciale or se serait appelée « com- 
mission des anciens combattants et des victimes de la guerre ». 
Mais, à la réflexion, elle a estimé qu'en l’état actuel des choses 
cette décision aurait pu apparaître comme une sorte de bläme 
adressé à la commission des affaires sociales. Or je tiens, au 
nom de la commission de la défense, à rendre hommage à celle 
des affaires sociales qui s'est particulièrement occupée des ques- 
tions concernant les anciens combattants et victimes de la 

uerre. Il ne peut, par conséquent, dans l'esprit d'aucun 

‘entre nous, être question d'empiéter sur des attributions 
qu'elle remplit au mieux. Et d'ailleurs, y aurait-il, au sein de 
cette Assemblée, une commission spécialisée dans ces pro- 
blèmes, il ne suffirait pas qu'elle fût créée : il faudrait encore 
que, pour nos territoires d'outre-mer, elle existit officiellement, 
au grand jour et avec son titre; c’est pourquoi la commission 
de la défense s’est ralliée à la proposition de la commission du 
règlement et demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter 
la modification du titre de la commission des affaires sociales 
qui deviendrait la « commission des anciens combattants et 
victimes de la guerre, et des aflaires sociales », 


Je suis chargé par la commission de la défense de remercier 
la commission du règlement qui a bien voulu conclure, du texte 
et du rapport fait par notre collègue M. Rosenfeld, que cette 
commission avait vocation en ce qui concerne les pensions des 
anciens militaires de la France d'outre-mer, Mesdames, mes- 
sieurs, la discrimination est facile à établir entre les anciens 
militaires et les anciens combattants, si l'on se réfère aux. 
textes, puisque les anciens militaires relèvent de la loi du 
22 septembre 1948, alors que les anciens combattants et victimes 
de guerre sont tributaires de la loi du 31 mars 1919. Dans la 
réalité de nos territoires d'outre-mer, il est difficile d'établir 
le départ entre + "sg qui sont seulement anciens militaires et 
ceux qui sont à la fois anciens militaires et anciens combat- 
tants, car les uns et les autres, à juste titre d'ailleurs, consi- 
dèrent qu'à partir du moment où ils ont porté l'uniforme et 
servi sous le drapeau français, ils ont servi la France, Par 
conséquent, la commission de la défense continuera à con- 
raître des problèmes intéressant les anciens militaires, et je 
me permets, au nom de mes collègues de cette commission, 
d'indiquer à la future commission des anciens combattants et 
victimes de la guerre, et des affaires sociales, que nous serions 
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heureux qu'à l'occasion notre avis fût demandé chaque fois 
qu'il s'agira de problèmes concernant les anciens combattants 
— qui sont aussi des anciens militaires — et les victimes de la 
guerre. Il pourra ainsi s'établir une unité de travail au sein 
de notre Assemblée par les efforts coordonnés de nos com- 
missions, Je pense que c'est ainsi que nous défendrons pour le 
mieux la cause des anciens combattants et victimes de la 
uerre outre-mer, c'est-à-dire la cause de la France et de 
‘Union française, (Applaudissements à gauche, Bu centre et à 


droite.) 
M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 


cussion générale 


M. de Gouyon, président de la commission, saisie pour avis, 
Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mes chers 
collègues, dans la discussion actuelle, le rôle du président de 
la commission de la défense est très délicat. Comme l’a jus- 
tement fait remarquer M. Le Coutaller, il est difficile d'établir 
nettement la différence entre l'ancien militaire et l’ancien 
combattant. Dans sa proposition, M. Amadou Ba a surtout tenu 
— je suis sûr de refléter son opinion — à faire savoir officiel- 
lement et publiquement aux territoires que les anciens combat- 
tants et victimes de guerre retenaient tout l'intérêt de cette 
Assemblée. Cela est vrai, la discussion actuelle le prouve et 
la modification envisagée du titre de la commission des affaires 
sociales en est une autre preuve. 


Dans ces conditions, comme vous l’a dit tout à l'heure 
notre collègue, la commission de la défense vous demande 
d'adopter les conelusions de la commission saisie au fond. 


Je me tourne- donc vers M. le président de la commission 
des aflaires sociales et vers Mme la vice-présidente pour leur 
suggérer en toute amitié de bien vouloir, lorsqu'une affaire 
d'anciens combattants viendra devant eux en commission, en 
informer la commission de la défense; ainsi pourrons-nous 
travailler avec le maximum d'efficacité, et c'est là notre désir 
à tous. (Applaudissements.) 


M. Ba. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Amadou Ba. 


M. Ba. Mesdames, messieurs, je remercie mes collègues rap- 

rteurs qui se sont suecédé el qui ont conclu à la nécessité 
la eréation d'une commission des anciens combattants, 
victimes de la guerre et militaires de carrière. Il est permis de 
dire que la formule proposée est provisoirement bonne. D'une 
part, la commission des aflaires sociales va se voir attribuer 
compétence dans les questions concernant les anciens combat- 
tants et les vietimes de guerre ; d'autre part, la commission de 
la défense de l'Union française va être chargée des questions 
concernant les anciens militaires de carrière. Pour moi, je le 
répète, celle formule est bonne, et cette solution nous donne- 
rait toute satis!'action si elle se révélait efficace, Mais certains 
collègues ont souligné ici que la commission des affaires 
sociales n'avait traité, en dix ans, que treize affaires d'anciens 
combattants. Nous avions donc pensé qu'une commission spé- 
cialisée fonctionnant au sein de cette Assemblée et 
saut des anciens combattants pourrait faire mieux. 


Certes, nous avons trouvé une solntion, mais l'appellation ne 
fait pas l'eflicacité et n'empêche pas la dualité. C'est pourquoi 
e reviens simplement à la lecture des raisons qui ont motivé 
e dépôt de notre proposition. 

Nous savons que les affaires intéressant les anciens combat- 
tants ont été traitées par deux commissions. Mais ces deux 
commissions, affaires sociales et défense de l'Union française, 
envent-elles se prétendre compétentes chaque fois qu'un pro- 

ième se pose, l'une parce que les pensions entrent dans la 
détermination de la situation sociale des individus; l'autre 
parce que ces mêmes pensions sont une conséquence de la 
guerre ? Cette dualité d'interprétation laisse planer une incer- 
lilude qui risque de susciter des conilils de compétence posi- 
tifs, voire négatifs. Dès lors, la création d'une commission spé- 
cialiste s'impose clairement à l'esprit. 


La spécificité de la matière des pensions est d’ailleurs si évi- 
dente qu'elle a motivé la eréation d'un ministère y aflérent qui 
se retrouve régulièrement — un sous-secrétariat d'Etat lui est 
même souvent adjoint — dans chaque cabinet et, parallèlement, 
l'institution permanente de commissions ad hoc au sein des 
Assembites du l'arlement. Il est alors vermis de se demander 


pourquoi il n'en va pas de même à l’Assemblée de l'Union fran. 
çaise où les anciens combattants d'outre-mer doivent faire plus 
que partout ailleurs, avoir la possibilité de faire entenüre leur 
voix. 

En l’absence d’une telle commission, il est difficile À notre 
Assemblée de se livrer à une étude approfondie des problèmes 
si délicats qui se posent en matière de pensions et de proposer 
les mesures propres à résoudre les cas les plus épineux. Sans 
le contact permanent qu'assurerait une commission spécialisée 
avec le ministère intéressé, elle ne peut acquérir la parfaite 
connaissance de la législation qui lui permettrait d'apporter aux 
ayants droit la légitime satisfaction de leurs revendications. 


C’est par conséquent compte tenu de cette dualité entre les 
deux commissions fonctiennant dans notre Assemblée que nous 
avons conclu à la nécessité de Ja création d’une commission 
spécialisée des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Cependant, la proposition faite par la commission du règle- 
ment donnant compétence à une commission dénommée « des 
anciens combattants et victimes de la guerre, et des aflaires 
sociales », nous donne satisfaction si l'efficacité que nous 
recherchons peut être ainsi obtenue. 


C’est dans ces conditions que nous nous rallions à la propo- 


sition de la commission du règlement. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers à 


M. le président. La parole est à M. Deroux. 
aires sociales. 


M. Deroux, président de la commission des aff. 
Mesdames, messieurs, la proposition initiale déposée 
notre collègue M. Ba tendait à la création d’une nouvelle 
commission, à savoir: cummmission des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. Je me m'atlarderai pas à vous 
démontrer l'inopportunité de la eréation d'une telle eommis- 
sion, puisque le rapport qui vous est présenté conclut dans 
le même sens, Néanmoins, vous permetirez au président de 
votre commission des affaires sociales de rappeler que depuis 
sa création, celte commission a toujours eu à connaître du 
problème posé par Ja situation des anciens eombattants 
victimes de la guerre outre-mer. Elle a la convivtion d’avoir 
constamment rempli sa tâche, et, au demeurant, notre Assem- 
blée a toujours adopté les —— qu'elle vous à présentés, 
tendant à améliorer le sort cetie catégorie sociale qui 
nous est si chère à tou’. 


Nous avons le droit d'être fiers du travail accompli par 
notre Assemblée, En eflet, à la suite des nombreux textes 
que nous avons volés, le Gouvernement, alerté, a pris des 
mesures visant l'amélioration de la situation des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Mieux encore, on 
affirmer, comme le rappelait notre collègue M. Le Coutaller, 
alors sous-secrélaire d'Etat aux anciens combattants et vic- 
times de guerre, au cours d’une audition devant votre com- 
mission des affaires sociales, que les anciens combattants 
d'outre-mer bénéficient des mêmes avantages que ceux accor- 
dés aux anciens combattants métropolitains., 


Si des difficultés subsistent outre-mer, elles sont dues aux 
obstacles que l’on rencontre dans les modalités d'application, . 
notamment en matière de re“ensement, D'ailleurs, depuis 
quelque temps, des équipes itinérantes ont été mises sur 
pied; des sous-ofilciers mis hors-cadre vont au plus profond 
de la brousse recenser les anciens combattants et victimes 
de guerre et sont chargés de la constitution de leurs dossiers. 
Cela fonctionne de façon satisfaisante au Dahomey et l’on peut 
penser qu'il en est de même dans les autres terrhoires. 


L'harmonisation réalisée des législations métropolitaine et 
d'outre-mer concernant les aneiens combattants et victimes 
de la guerre explique que depuis un certain temps les textes 
déposés sur le bureau de notre Assemblée, et relatifs aux 
anciens combattants, se font de plus en plus rares. Si une 
nouvelle commission était eréée, il n’échapne à versonne que 
le nombre de ses réunions serait limité. De plus, la multi- 
plication des commissions entraîne un éparpillement de lacti- 
vité des conseillers, nuisible à la bonne marche des travaux 
de notre Assemblée. 


Les mêmes raisons que nous venons de développer et qui 
nous font rejeter la création d’une commission nouvelle, nous 
amènent à penser que celle d’une intercommission à’ laquelle 
certains de nos collègues ont songé ñe s'explique pas davan- 
tage. Nous estimons que votre commission des affaires sociales 
doit demeurer compétente en matière de législation des anciens 
combattants et victimes de la guerre et qu’elle n’a pas démérité 
puisque vous avez bien voulu la suivre toujours dans les snlu- 


lions qu'elle vous proposait pour la situatien de nos 
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anciens combattants d'outre-mer. 11 est entendu votre 
commission de la défense dermeure compétente en matière 
d'anciens militaires. 

Venons-en à la nouvelle dénomination proposée : je ne suis 
pas opposé à ce qu'elle cormpurte les mots: « aneiens combat- 
tants, victimes de la guerre », mais j'estime que cette adjonc- 
tion doit figurer à la suite des mots « aflaires sociale$ », le 
nouveau libellé du titre devenant: « Commission des affaires 
sociales, des anciens combattants et victimes de la guerre ». 
En effet, le titre proposé, faisant passer les affaires sociales 
au second plan, peut laisser croire à la création d'une nou- 
velle commission, les affaires sociales n'étant qu'une com- 
mission accessoire. Nous pensons au contraire que, le pro- 
blème des anciens combattants, si important soit-, n'est 
u'une partie des problèmes sociaux d'outre-mer qui englobent 
galement la législation du travail — la plus importante à 
notre avis — les questions de la santé et de la population. 


C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre, sous forme 


d'amendement, la nouvelle dénomination suivante s’appli- 
uant à votre commission: « Commission des affaires sociales, 
es anciens combattants et victimes de la guerre ». (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ? 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 


M, le président. La parale est à M. Le Cuutaller. 


M. le pour avis. Mes chers collègues, je tiens, au 
nom de la commission de la défense, à indiquer à notre 
Assemblée que nous maintenons la position que j'ai exprimée 
tout à l'heure, à savoir que le libellé du titre de la commission 
devra être: « Commission des anciens combatlants, victimes 
de la guerre, et des affaires sociales ». Pourquoi <ela ? 


M. le président Deroux vient d'indiquer que cette modification 
de titre pourrait faire supposer que les affaires sociales passe- 
ront au second plan. 


M. La Gravière. 11 le semble. 


M. le rapporteur pour avis. Il n'en est rien. Les affaires 
sociales ont leur importance et notre Assemblée est prête à y 
donner toute son attention. Mais je vous demande de considérer 

‘au point de vue psychologique et sentimental, il est inutile 

‘avoir dans notre Assemblée, une commission dont la pre- 
mnière partie du titre sera « comluission des anciens combat- 
lants, victimes de la guerre ». Au surplus, les problèmes 
concernant les affaires sociales à régler dans nos territoires 
d'outre-mer, en accord avec la métropole et les territoires 
d'outre-mer, suscitent bien souvent des difficultés; or, vous 
savez comme moi combien les problèmes sont faciles à traiter 
lorsque le climat est propice, et il est certain que, dans la 
mesure où nous démontreruns l'attention que nous portons aux 
anciens combattants et victimes de la guerre, nous éveillerons 
chez tous ceux qui ont tant donné pour la France et l'Union 
française, un sentiment de solidarité tel que nous nous trou- 
verons en présence d’interlocuteurs disposés à envisager sous 
un autre angle les problèmes qui seront évoqués. 


En outre, on a tout à l'heure indiqué que la commission des 
affaires sociales n'avait discuté en dix ans que de treize ques- 
tions relatives aux anciens combattants et victimes de la guerre ; 
j'ai mème entendu dire que, le plus souvent,, elle n'avait 
pas été saisie. Cela tient au fait, je pense, que les mets 
« anciens combattants, victimes de la guerre » ne figuraient 

le titre d'aucune commission. Mais je uis vous assurer, 
pour avoir été pendant dix ans membre de commission des 
mp et anciens combattants de l’Assemblée nationale, que 
ans la mesure où les ressortissants sauront qu'une comrmis- 
sion s'occupe spécialement d'eux, ils s’adresseront à son prési- 
dent et à ses différents membres. Ainsi la commission des 
anciens combattants et des affaires sociales remplira plus efft- 
cacement et plus complètement son rôle. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Mile Le Ber. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


ce à insister sur la propa- 


Mile Le Ber. J'anrais mauvaise 
le titre de la commission 


sition faite à l'Assemblée de 


des affaires sociales puisque la commission de la défense et 
celle du règlement ont fait l'honneur à cette dernière, dont 


je fais partie, de la laisser s'occuper des questions relatives 


aux anciens combattants, victimes de la guerre. Néanmoins, 
on ne doit pas être généreux à demi et si le titre n'importe 
guère en soi — comme l'a dit M. Ba, peut-être n'est-il 
pas suftisant — pense que, logiquement, notre commission 
des affaires sociales devrait d'abord porter la dénomination de 
« comruission de la santé publique et du travail » car son 
objet intéresse tous les Africains et pas seulement un petit 
nombre d'entre eux. 11 me paraît donc plus logique de laisser 
subeister son titre de «commission des affaires sociales », 
celles-ci englobant la santé et le travail, et, ensuite, les anciens 
combattants. 1 faut tout de même donner à chaque problème 
l'importance qu'il mérite. 

Je suis tout à fait d'accord — je le disais à M. le président 
de la cominission de la défense — pour que nous travaillions 
en collaboration, comme nous l'avons fait jusqu'à présent; Je 
suis aussi toute disposée à donner l'importance nécessaire aux 
questions touchant les anciens combatlants, Mais je demande 
à la commission du règlement d'être assez généreuse pour 
accepter que le titre de notre commission des affaires sociales 
demeure en bon ordre; primo, les affaires sociales; secundo, 
les ancieus combattants. Cela permettrait à chacun de savoir 
à qui s'adresser. J'estime qu'il est en effet dommage que les 
anciens combattants n'aient pas été mentionnés jusqu'alors 
dans le titre de la commission, mais du moment que cette 
omission est réparée, le meilleur titre me paraît celui que 
propose M. Deroux par voie d'amendement. (Applaudissements.) 


M. le général Legentilhomme. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le général Legentilhomme, 


M. le général Legentilhomme. Au cours des discussions de la 
commission de la défense, j'ai vivement combattu l'amende- 
ment de M. Deroux; en eflet, je ne saurais oublier tous ces 
anciens combattants noirs tombés sous mes ordres pendant 
cette guerre ou qui sont rentrés chez eux diminmués physique- 
ment et qui continuent à s'adresser à moi, soit au cours de 
mes voyages en Afrique, soit en m'écrivant quand je suis à 
Paris. 

Je me suis rallié en commission aux propositions de Ja 
commission du règlement, sous réserye qu'il soit bien spécifié 
que la commission des affaires sociales deviendrait la « commis- 
sion des anciens combattants, victimes de la guerre, et des 
affaires sociales ». C'est pourquoi je voterai contre l'amende- 
fnent de M. Deroux. 


M. Héline. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Méline. Mesdames, messieurs, un mot seulement, IH est 
indéniable que tous les membres de cette Assemblée portent 
un intérêt réel aux anciens combattants, victimes de la guerre. 
Mais de quoi s'agit-il ? H à été démontré ici e° serait sans 
doute peu souhaitable de créer une nouvelle commission, 
D'autre part, l'on doit donner, me semble-t-il, l'apaisement 
qu'ils désirent aux auteurs de la proposition et marquer d'une 
facon effective et très claire l'intérét que nous portons aux 
anciens combattants puisqu'il n'y aura toujours qu'une commis- 
sion. 

La proposition faile par la commission du règlement, à 
laquelle s'est rallié le rapporteur pour avis de la commission de 
la défense, constitue uu compromis qui donne satisfaction aux 
auteurs de la à per et évite la constitution d'une nouvelle 
commission, Si les membres de la commission des affaires 
sociales, assez légitimement en apparence, veulent invoquer 
f'antériorité de leurs fonctions, je leur demanderai de réfléchir 
à ce que nous signalait tout à l'heure M. le rapporteur et qui 
m'a, paur ma part, fortement impressionné : cette commission 
aura en quelque sorte une double activité: celle concernant 
les anciens combattants, vietimes de la guerre, sera durabie ; 
celle concernant les affaires sociales proprement dites fra sans 
doute en s'amenuisant, en raison de l'application de la loi-cadre 
qui, conférant désormais aux assemblées territoriales des pou- 
voirs plus larges qu'elles n'avaient jusqu'à présent, nous des- 
saisira d'un certain nombre de questions. IE n’y a donc pas, 

r les membres de l1 commission des aflaires sociales 
d'inconvénient quelconque, sentimental ou d'eflicacité, qui 
puisse les faire s'opposer à une solution transartionnelle très 
acceptable dans l'hypothèse où nous nous trouvons. C'est 


pourquoi, pour ma part, je voterai également contre l'armende- 
ment de M. Deroux. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
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heureux qu'à l'occasion notre avis fût demandé chaque fois 
qu'il s'agira de problèmes concernant les anciens combattants 
— qui sont aussi des anciens militaires — et les victimes de la 
guerre. Il pourra ainsi s'établir une unité de travail au sein 
de notre Assemblée par les efforts coordonnés de nos com- 
missions, Je pense que c'est ainsi que nous défendrons pour le 
mieux la cause des anciens combattants et victimes de la 
uerre outre-mer, c'est-à-dire la cause de la France et de 
FUnion française. (Applaudissements à gauche, bu centre et à 
droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 


cussion générale ?… 


M. de Gouyon, président de la commission, saisie pour avis, 
Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mes chers 
collègues, dans la discussion actuelle, le rôle du président de 
la commission de la défense est très délicat, Comme l’a jus- 
tement fait remarquer M. Le Coutaller, il est difficile d'établir 
nettement la différence entre l'ancien militaire et l’ancien 
combattant. Dans sa proposition, M. Amadou Ba a surtout tenu 
— je suis sûr de reflèter son opinion — à faire savoir officiel- 
lement et publiquement aux territoires que les anciens combat- 
tants et victimes de guerre retenaient tout l'intérêt de cette 
Assemblée, Cela est vrai, la discussion actuelle le prouve et 
Ja modification envisagée du titre de la commission des affaires 
sociales en est une autre preuve. 


Dans ces conditions, comme vous l’a dit tout à l'heure 
notre collègue, la commission de la défense vous demande 
d'adopter les conclusions de la commission saisie au fond. 


Je me tourne- donc vers M. le président de la commission 
des aflaires sociales et vers Mme la vice-présidente pour leur 
suggérer en toute amitié de bien vouloir, lorsqu'une affaire 
d'anciens combattants viendra devant eux en commission, en 
informer la commission de la défense; ainsi pourrons-nous 
travailler avec le maximum d'efficacité, et c'est là notre désir 
à tous, (Applaudissements.) 


M. Ba. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Amadou Ba. 


M. Ba. Mesdames, messieurs, je remercie mes collègues rap- 

rteurs qui se sont succédé el qui ont conclu à la nécessité 
le la eréation d'une commission des anciens combattants, 
victimes de la guerre et militaires de carrière. Il est permis de 
dire que la formule proposée est provisoirement bonne. D'une 
part, la commission des aflaires sociales va se voir attribuer 
compétence dans les questions concernant les anciens eombat- 
tants et les victimes de guerre ; d'autre part, la commission de 
la défense de l'Union française va être chargée des questions 
concernant les anciens militaires de carrière. Pour moi, je le 
répète, celle formule est bonne, et celle solution nous donne- 
rait toute satis!'action si elle se révélait efficace. Mais certains 
collègues ont souligné ici que la commission des affaires 
sociales n'avait traité, en dix ans, treize affaires à 
combattants. Nous avions donc pensé qu'une Commission spé- 
cialisée fonctionnant au sein de cette Assemblée et connais- 
sant des anciens combattants pourrait faire mieux. 


Certes, nous avons trouvé une solntion, mais l'appellation ne 
fait pas l'eflicacité et n'empêche pas la dualité, C'est pourquoi 
e reviens simplement à la lecture des raisons qui ont motivé 
e dépôt de notre proposition. 

Nous savons que les affaires intéressant les anciens combat- 
tants ont été traitées par deux commissions. Mais ces deux 
commissions, affaires sociales et défense de l'Union française, 
envent-elles se prétendre compétentes chaque fois qu'un pro- 

éme se pose, l'une parce que les pensions entrent dans la 
détermination de la situation sociale des individus; l'autre 
parce que ces mêmes pensions sont une conséquence de la 
guerre ? Cette dualité d'interprétation laisse planer une incer- 
lilude qui risque de susciter des conflits de compétence posi- 
tifs. voire négatifs. Dès lors, la création d’une commission spé- 
cialiste s'impose clairement à l'esprit. 


La spécificité de la matière des pensions est d’ailleurs si évi- 
dente qu'elle a motivé la eréation d'un ministère y afférent qui 
se retrouve régulièrement — un sous-secrétariat d'Etat lui est 
même souvent adjoint — dans chaque cabinet et, parallèlement, 
l'institution permanente de commissions ad hoc au sein des 
Assemblées du larlement. Il est alors vermis de se 


pourquoi il n'en va pas de même à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise où les anciens combattants d'outre-mer doivent faire plus 
que partout ailleurs, avoir la possibilité de faire entenüre leur 
voix. 

En l'absence d’une telle commission, il est difficile À notre 
Assemblée de se livrer à une étude approfondie des problèmes 
si délicats qui se posent en matière de pensions et de proposer 
les mesures propres à résoudre les cas les plus épineux. Sans 
le contact permanent qu'assurerait une commission spécialisée 
avec le ministère intéressé, elle ne peut acquérir la parfaite 
connaissance de la législation qui lui permettrait d'apporter aux 
ayants droit la légitime satisfaction de leurs revendications. 


C'est par conséquent compte tenu de cette dualité entre les 
deux commissions fonctiennant dans notre Assemblée que nous 
avons conclu à la nécessité de Ja création d’une commission 
spécialisée des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Cependant, la proposition faite par la commission du règle- 
ment donnant compétence à une commission dénommée « des 
anciens combaltants et victimes de la guerre, et des aflaires 
sociales », nous donne satisfaction si l'efficacité que nous 
recherchons peut être ainsi obtenue. 


C’est dans ces conditions que nous nous rallions à la propo- 
sition de la commission du + ps (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs à drone.) 


M. le président. La parole est à M. Deroux. 
aires sociales. 


M. Deroux, président de la commission des aff 
Mesdames, messieurs, la proposition initiale déposée par 
notre collègue M. Ba tendait à la création d’une nouvelle 
commission, à savoir: uue <ummission des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. Je ne m'attarderai pas à vous 
démontrer l'inopportunité de la eréation d'une telle eommis- 
sion, puisque le rapport qui vous est présenté conclut dans 
le même sens, Néanmoins, vous permettrez au président de 
votre commission des affaires sociales de rappeler que depuis 
sa création, cette commission a toujours eu à connaître du 
problème posé par Ja situation des anciens eombattants 
victimes de la guerre outre-mer. Elle a la conviction l'avoir 
constamment rempli sa tâche, et, au demeurant, notre Assem- 
blée à toujours adopté les rap qu'elle vous a présentés, 
tendant à améliorer le sort cette catégorie sociale qui 


nous est si chère à tou. 


Nous avons le droit d'être fiers du travail accompli par 
notre Assemblée, En eflet, à la suite des nombreux textes 
que nous avons volés, le Gouvernement, alerté, a pris des 
mesures visant l'amélioration de la situation des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Mieux encore, on 
affirmer, comme le rappelait notre collègue M. Le Coutaller, 
alors sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic- 
times de guerre, au cours d’une audition devant votre com- 
mission des affaires sociales, que les anciens combattants 
d'outre-mer bénéficient des mêmes avantages que ceux accor- 
dés aux anciens combattants métropolilains. 


Si des difficultés subsistent outre-mer, elles sont dunes aux 
obstacles que l’on rencontre dans les modalités d'application, . 
notamment en matière de re“ensement. D'ailleurs, depuis 
quelque temps, des équipes itinérantes ont été mises sur 
pied; des sous-ofiiciers mis hors-cadre vont au plus profond 
de la brousse recenser les anciens combattants et victimes 
de guerre et sont chargés de la constitution de leurs dossiers. 
Cela fonctionne de facon satisfaisante au Dahomey et l’on peut 
peuser qu'il en est de même dans les autres territoires, 


L'harmonisation réalisée des législations métropolitaine et 
d'outre-mer concernant les aneiens combattants et victimes 
de la guerre explique que depuis un certain temps les textes 
déposés sur le bureau de notre Assemblée, et relatifs aux 
anciens combattants, se font de plus en plus rares. Si une 
nouvelle commission était eréée, il n'échapne à rersonne que 
le nombre de ses réunions serait limité. De plus, la multi- 
plication des commissions entraîne un éparpillement de l'acti- 
vité des conseillers, nuisible à la bonne marche des travaux 
de notre Assemblée. 


Les mêmes raisons 
nous font rejeter la création d’une commission nouv 


e nous venons de développer et qui 
elle, nous 


amènent à penser que celle d'une intercommission à’ laquelle 
certains de nos collègues ont songé ñe s'explique pas davan- 
tage. Nous estimons que votre commission des aflaires sociales 
doit demeurer compétente en matière de législation des anciens 
combattants et victimes de la guerre et qu’elle n’a pas démérité 
puisque vous avez bien voulu la suivre toujours dans les solu- 


lions qu'elle vous proposait 


pour régler la situation de nos 
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anciens combattants d'outre-mer. 1} est entendu aue vatre 
commission de la défense demeure compétente en matière 
d'anciens militaires. 


Venons-en à la nouvelle dénomination proposée : je ne suis 
opposé à ce qu'elle comporte les mots: « anciens combat- 
tants, victimes de la guerre », mais j'estime que cette adjonc- 
tion doit figurer à la suite des mots « affaires sociales », le 
nouveau libellé du titre devenant: « Commission des affaires 
sociales, des anciens combaltants et victimes de la guerre ». 
En effet, le titre proposé, faisant passer les affaires sociales 
au second plan, peut laisser croire à la création d'une nou- 
velle commission, les aflaires sociales n'étant qu'une com- 
mission accessoire. Nous pensons au contraire que, le pro- 
blème des anciens combattants, si important soit-, n'est 
u'une partie des problèmes sociaux d'outre-mer qui englobent 
galement la législation du travail — la plus importante à 
notre avis — les questions de la santé et de la population. 


C'est pourquoi j'ai l’honneur de vous soumettre, sous forme | 


d'amendement, la nouvelle dénomination suivante s’appli- 
uant à votre commission: « Commission des affaires sociales, 
es anciens combattants et victimes de la guerre ». (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ? 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Le Cuutaller. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je tiens, au 
nom de la commission de la défense, à indiquer à notre 
Assemblée que nous maintenons la position que j'ai exprimée 
tout à l’heure, à savoir que le libellé du titre de la commission 
devra être: « Commission des anciens combatlants, victimes 
de la guerre, et des affaires sociales ». Pourquoi cela ? 


M. le président Deroux vient d'indiquer que cette modification 
de titre pourrait faire supposer que les affaires sociales passe- 
ront au second plan. 


M. La Gravière. 11 le semble. 


M. le rapporteur pour avis. Il n’en est rien. Les affaires 
sociales ont leur importance et notre Assemblée est prête à y 
donner loute son attention, Mais je vous demande de considérer 

‘au point de vue psychologique et sentimental, il est inutile 

‘avoir dans notre Assemblée, une eomruission dont la pre- 
mmière partie du titre sera « commission des anciens combat- 
tants, victimes de la guerre ». Au surplus, les problèmes 
concernant les affaires sociales à régler dans nos territoires 
d'outre-mer, en accord avec la métropole et les territoires 
d'outre-mer, suscitent bien souvent des difficultés; or, vous 
savez comme moi combien les problèmes sont faciles à traiter 
lorsque le climat est propice, et il est certain que, dans la 
mesure où nous démontrerons l'attention que nous portons aux 
anciens combattants et victimes de la guerre, nous éveillerons 
chez tous ceux qui ont tant donné pour la France et l'Union 
française, un seutiment de solidarité tel que nous nous trou- 
verons en présence d'interlocuteurs disposés à envisager sous 
un autre angle les problèmes qui seront évoqués. | 

En outre, on a tout à l'heure indiqué que la commission des 
affaires sociales n'avait discuté en dix ans que de treize ques- 
tions relatives aux anciens combattants et victimes de la guerre ; 
j'ai mème entendu dire que, le plus souvent,, elle n'avait 
pas été saisie. Cela tient au fait, je pense, que les mets : 
« anciens combattants, victimes de la guerre » ne figuraient 
dans le titre d'aucune commission. Mais je puis vous assurer, 
pour avoir été pendant dix ans membre de (A commission des 
pue et anciens combattants de l’Assemblée nationale, que 

ans la mesure où les ressortissants sauront qu'une commis- 
sion s'occupe spécialement d’eux, ils s’adresseront à son prési- 
dent et à ses différents membres. Ainsi la commission des 
anciens combattants et des affaires sociales remplira plus effi- 
cacement et plus complètement son rôle. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Mile Le Ber. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mie Le Ber. J'anrais mauvaise grâce à insister sur la propo- 
sition faite à l'Asserrblée de le titre de la commission 


des affaires sociales puisque la commission de la défense et 
celle du règlement ont fait l'honneur à cette dernière, dont 


je fais purtie, de la laisser s'occuper des questions relatives 


aux anciens combattants, victimes de la guerre. Néanmoins, 
on ne doit pas être généreux à demi et si le titre n'importe 
guère en soi — comme l'a dit M. Ba, peut-être n'est-il 
pas suftisant — je pense que, logiquement, notre commission 
des affaires sociales devrait d’abord porter la dénomination de 
« commission de la santé publique et du travail » car son 
objet intéresse tous les Africains et pas seulement un petit 
nombre d'entre eux. 11 me paraît donc logique de laisser 
subsister son titre de «commission des affaires sociales », 
celles-ci englobant la santé et le travail, et, ensuite, les anciens 
combattants. 11 faut tout de même donner à chaque problème 
l'importance qu'il mérite. 

Je suis tout à fait d'accord — je le disais à M. le président 
de la comumission de la défense — pour que nous travaillions 
en collaboration, comme nous l'avons fait jusqu'à présent; Je 
suis aussi toute disposée à donner l'importance nécessaire aux 

uestions touchant les anciens combatlants. Mais je demande 

la commission du règlement d'être assez généreuse pour 
accepter que le titre de notre commission des affaires sociales 
demeure en bon ordre; primo, les affaires sociales; secundo, 
les ancieus combattants. Cela permettrait à chacun de savoir 
à qui s'adresser. J'estime qu'il est en effet dommage que les 
anciens combottants n'aient pas été mentionnés jusqu'alors 
dans le titre de la commission, mais du moment que cette 
omission est réparée, le meilleur titre me paraît celui 4 
propose M. Deroux par voie d’amendement. (Applaudissements.) 


M. le général Legentilhomme. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le général Legentilhomme. 


M. le général Legentilhomme. Au cours des discussions de la 
commission de la défense, j'ai vivement combattu l'amende- 
ment de M. Deroux; en eflet, je ne saurais oublier tous ces 
anciens combattants noirs tombés sous mes ordres pendant 
cette guerre ou qni sont rentrés chez eux diminnés physique- 
ment et qui continuent à s'adresser à moi, soit an cours de 
ul voyages en Afrique, soit en m'écrivant quand je euis à 

aris. 

Je me suis rallié en commission aux propsttses de Ja 
commission du règlement, sous réserye qu'il soit bien spéciflé 
que la commission des affaires sociales deviendrait la « commis- 
sion des anciens comhattants, victimes de la guerre, et des 
affaires sociales ». C'est pourquoi je voterai contre l'amende- 
fnent de M. Deroux. 


M. Héline. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Méline. Mesdames, messieurs, un mot seulement, I est 
indéniable que tous les membres de cette Assemblée portent 
un intérêt réel aux ancrens combattants, victimes de la guerre. 
Mais de quoi s'agit-il ? H à été démontré ici qu'il serait sans 
doute peu souhaitable de créer une nouvelle commission. 
D'autre part, l’on doit donner, me semble-il, l'apaisement 
qu'ils désirent aux auteurs de la proposition et marquer d'une 
façon effective et très claire l'intérêt que nous portons aux 
anciens combattants puisqu'il n'y aura toujours qu'une commis- 
sion. 

La propos faite par la commission du règlement, à 
laquelle s'est rallié le rapporteur pour avis de la commission de 
la défense, constitue ua compromis qui donne satisfaction aux 
auteurs de Ja à ar et évite la constitution d'une nouvelle 
commission. Si les membres de la commission des affaires 
sociales, assez légitimement en apparence, veulent invoquer 
f'antériorité de leurs fonctions, je leur demanderai de réfléchir 
à ce que nous signalait tout à l'heure M. le rapporteur et qui 
m'a, paur ma part, fortement impressionné : cette commission 
aura en quelque sorte une double activité: celle concernant 
les anciens combattants, vietimes de la guerre, sera durable ; 
celle concernant les affaires sociales proprement dites fra sans 
doute en s’amenuisant, en raison de l'application de la loi-cadre 
qui, conférant désormais aux assemblées territoriales des pou- 
voirs plus larges qu'elles n'avaient jusqu'à présent, nous des- 
saisira d'un certain nombre de questions. Il n’y a donc pas, 

r les membres de la commission des aflaires sociales 


pou 
 d'inconvénient quelconque, sentimental on d'eflicacité, qui 


puisse les faire s'opposer à une solution transartionnelle très 
acceptable dans l'hypothèse où nous nous trouvons. C'est 
pourquoi, Ma part, je voterai également contre l'armmende- 
ment de M. Deroux. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
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M. le président de la commission. Je voudrais tout d'abord 
remercier M. Ba d'avoir bien voulu accepter la proposition 
transactionnelle que j'ai rapportée au nom de la commission 
du règlement, Cependant, je voudrais ne pas laisser sans 
réponse quelques-unes de ses observations. 


Le fait que le nombre d'affaires traitant des anciens combat- 
tants n'a pas été considérable pose présent — et M. Ba en 
a compté treize — peut résulter, d'une part, de ce que la 
mer gg revendication que nous avons formulée, à savoir 
‘égalité des anciens combattants et des anciens militaires 
d'outre-mer avec leurs collègues de la métropole, n'a pas été 
satisfaite, et ce malgré nos demandes réitérées, et, d'autre part, 
de ce que l'administration locale avait tous pouvoirs pour s’en 
occuper, A l'heure présente, la situation change. Les questions 
concernant les anciens militaires de carrière et les anciens 
combattants seront dorénavant directement traitées à Paris, au 
luinistere de la France d'outre-mer, au ministère des anciens 
combattants et à l’Assemblée de l'Union française, puisque le 
payement des pensions et tous les engagements pris vis-à-vis 
d'eux concernent la République francaise, alors que les terri- 
loires n'ont pas competence en la matière. 


M. Ba demande une commission spécialisée. Or, rs l'at- 
tention de M. Ba et de l'Assemblée sur le fait que les commis- 
sions sont composées de membres désignés par chacun des 
groupes. Sachant que la commission des aflaires sociales s’oc- 
cupe plus particuliérement maintenant des anciens combat- 


tants..…. 
M. La Gravière. 


M. le président de la commission. 
groupes de désigner des commissaires particuliérement au cou- 
rant de ces questions. D'ailleurs — et je réponds ici à Mlle Le 
Ber — le problème des anciens combattants est en lui-même 
un grand problème social sur lequel il appartient aux membres 
de la commission des affaires sociales de se pencher; si, pour 
ce faire, il faut désigner, pour chaque groupe, des commissaires 
spécialisés dans la question des anciens combattants, le règle- 
ment le permet très facilement, D'autre part — et je reprends 
ici la suggestion de M. le président de la commission de Ja 
défense de l'Union française — notre règlement laisse toujours 
à une commission non saisie au fond la possibilité de demander 
à être saisie pour avis. Par conséquent, tout ce qui concerne les 
anciens combattants pouvant intéresser également les pro- 
blèmes discutés à la commission de la défense, cette dernière 
peut demander à en être saisie pour avis. De plus — et Ja 
suggestion mérite d'être retenue — la commission des affaires 
sociales est tout à fait habilitée à demander, sans même passer 
par l'Assemblée, son avis à la commission de la défense. Ce 
serait là une excellente méthode de travail. 


Enfin, j'indique pour mémoire que le règlement permet éga- 
lement à deux ou trois commissions s'’occupant d'une même 
question particulièrement importante et délicate de décider 
elles-mêmes, sans demander une intervention de l’Assemh'ée, 
l'institution provisoire d'une intercommission qui serait char- 
gée, au nom de ces deux ou trois commissions, de débrouiller 
es problèmes, de les étudier, après quoi, les commissions 
saisies rapporteraient devant l’Assemblée. 

Voilà les quelques observations que je voulais formuler. Per- 
mettez-moi, avant de terminer, de demander à M. le président 
de la commission des affaires sociales de ne pas insister sur 
son amendement. 


et de beaucoup d'autres questions! 


M. La Gravière. M. Deroux à parlé au nom de la commission 
unanime, si je ne m'abuse. 


M. le président de la commission. Je voudrais, précisément, 
revenir sur ce point. 


M. Bégarra. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Bégarra avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Bégarra. Je ne pense pas que la commission des affaires 
sociales se soit prononcée sur le point précis du titre exact 
et définitif de cette commission. 


M. La Gravière. Elle à fait confiance à son président, 
M. le président de la commission. En tout cas, m'adressant, 


si vous le voulez bien, au président de la commission des 
aflaires sociales et aux membres de celle commission ici pré- 


. il appartiendra aux 


4 
sents, je leur dis: rien n'est enlevé à votre compétence ni À 
vos attributions. Dans le titre, nous ajoutons simplement les 
mots: « anciens combattants et victimes de la guerre ». Il 
faut reconnaître que nous avons peut-être eu tort de ne pa 
les mentionner dès le début des travaux de l'Assemblée. Mais 
il n’est pas trop tard pour le dire, afin qu'on sache, outre- 
mer, qu'une de nos commissions s'occupe particulièrement de 
ces questions. En quoi pouvez-vous craindre que cette adjonc- 
tion en tête du titre de votre commission diminue son impor- 


tance ? 


M. La Gravière. C'est une question de logique, monsieur le 
président. On procède habituellement en parlant du général 
pour aller vers le particulier. 


M. le président. Je ne pes laisser se prolonger ces échanges 
de vues sans rappeler à l’Assemblée que nous sommes dans 
la discussion générale et Fe nous n'avons pas abordé l'exa- 
men de l'amendement de M. Deroux. Je qu'il vous appar- 
tiendra, lorsque nous y arriverons, de discuter de son libellé 


même. 


M. le de la commission. Monsieur le président, vous 
avez parfaitement raison, mais d'attirer votre 
attention sur le fait qu le libellé est lié à la décision même 
per nous allons prendre, Nous avons entendu M. le général 

egentilhomme déclarer qu'il n’accepterait la proposition de 
la commission du règlement qu'à la condition que le titre 
de la commission des affaires sociales soit celui que propose 
la commission du règlement. C’est pourquoi je me suis permis 
d'intervenir à présent dans le débat, restant entendu que ces 
explications vaudront pour la discussion de l'amendement de 


M. Deroux. 


Il est bon, cependant, pour la clarté de l’ensemble du débat, 
de dire immédiatement pour queiles raisons la commission du 
règlement s' prose au texte de M. Deroux. D'ailleurs, je 
rappelle à M. Gravière 9 j'ai déjà exprimé ce qu'il vient 
de dire dans mon exposé à la tribune où J'ai expliqué pourquoi 
la minorité de notre commission avait voté pour le texte de 
M. Deroux. Logiquement, vous avez raison, mais psy“hologi- 
quement, je crois que vous avez tort. Les questions seciales 
sont quelque chose de très large, tandis que la question des 
anciens combattants n'est qu'un point particulier, et un point 
auquel les ressortissants d'outre-mer sont extrêémement sen- 
sibles. Je vous demande donc, dans l'intérêt que nous avons 
à être écoutés par les territoires d'outre-mer, d'accepter notre 
proposition de résolution — même si elle n’est pas trés logique 
— qui n'enlève rien aux prérogatives de la commission des 
affaires sociales mais qui nous donne la possibilité de répondre 
au vœu légitime des représentants d'outre-mer d’avoir une com- 
mission d'anciens combattants portant ce titre. Nous pouvons 
le faire sans pour autant alourdir notre travail et notre 
organisation administrative par la création d'une nouvelle 
commission. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. le pour avis. Je demande la parole, monsieur 
le président. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Notre collègue M. La Gravière 
vient de dire qu'il est logique d'aller du particulier au général... 


M. La Gravière. Du général au particulier ! 


M. le rapporteur pour avis. Pour ma démonstration, cela n'a 
pas d'importance. (Sourires.) 


M. Reverbori. La logique est dans les deux sens ! 


M. le rapporteur pour avis. Exactement, car je veux souligner 
que, dans l'esprit de M. La Gravière, les affaires concernant 
les anciens combattants sont aussi une affaire sociale, Or, c’est 
cela, précisément, que ne veulent pas les anciens combattants 
et victimes de la guerre. En effet, les affaires sociales compren- 
nent, bien entendu, les affaires concernant la législation du 
travail, mais aussi toutes les questions d'aide sociale et d'’assis- 
tance. Or, les associations d'anciens combattants de la métro- 
pole et d'outre-mer sont formellement opposées à l'assimilation 
de leurs questions aux questions sociales. Pour eux, il ne s’agit 

s d'assistance mais de droits. (Très bien ! très bien ! sur 

ivers bancs à gauche.) ; 


M, Hazoumé, C'est exact, 
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. M. le rapporteur pour avis. C’est la raison pour laquelle, si 
l'on met « anciens combattants et victimes de guerre » après 
« affaires Sociales », nous approuvons ce que vient de dire 
M. La Gravière. Nous considérons qu'il y a d’une part les ques- 
tions « anciens combattants et victimes de la guerre », et, 
d'autre part, les questions « affaires sociales ». (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche.) 


Mile Le Ber. Monsieur Le Coutaller, me permettez-vous de 
vous interrompre, 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, avec l'autorisation 
de M. le rapporteur pour avis. 


Mile Le Ber. Je voudrais dire à M. le rapporteur que je suis 
tout à fait de son avis; cependant, les affaires sociales consti- 
tuent autre chose qu'une organisation charitable. Les questions 
d'allocations familiales et de sécurité sociale n'ont pas un 
caractère différent de celles qui concernent les pensions d’an- 
ciens combattants. Ne croyez pas que la commission des 
affaires sociales soit une commission de vieilles dames unique- 
ment occupée de faire la charité ! (Sourires.) Il faut comprendr? 
les termes d”’ « affaires sociales » dans un sens strict et vrai. 
Nous avons des devoirs à remplir aussi bien vis-à-vis des 
famill:s nombreuses et des malades que des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 


M. le général entithomme. Il faut considérer ce que deman- 
dent eux-mêmes les anciens combattants. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le -passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


i M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 


« À la seizième ligne de l’alinéa 1° de l’article 23 du règle- 
ment remplacer les mots: « Commission des affaires sociales » 
par: « Commission des anciens combattants, victimes de la 
guerre, et des affaires sociales ». 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Deroux. 
tendant à remplacer les mots: « Commission des anciens com- 
battants, victimes de la guerre, et des affaires sociales », par: 
« Commission des affaires sociales, des anciens combattants 
et victimes de la guerre ». 


à parole est à M. Deroux, pour défendre son amende- 
ment, 


M. Deroux, président de la commission des affaires sociales. 
L'amendement que j'ai déposé est une émanation du point de 
vue d'un certain nombre de conseillers faisant partie de la 
commission des aflaires sociales. Celle-ci trouve que la déno- 
mination suggérée par la commission du règlement, et qu'ap- 
puie la commission de la défense, tend à minimiser ses travaux 
et l'effort qu'elle à fourni jusqu'à présent au sein de cette 
Assemblée. (Protestalions sur divers bancs à gauche.) 


D'autre part, les anciens combaltants auxquels nous nous 
eflorçons de donner satisfaction ne fe’aient, à mon avis, aucune 
différence entre une commission intitulée: « Commission des 
affaires sociales, des anciens combattants et victimes de la 
guerre » et une commission intitulée : « Commission des 
anciens combattants, des victimes de la guerre, et des affaires 
sociales ». La plupart des anciens combattants outre-mer sont 
des illettrés et ne peuvent saisir les nuances contenues entre 
ces deux tournures de phrases. C'est la raison pour laquelle je 
uaintiens mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
la commission. La commission demande 


M. le président de 


à l'Assemblée de ne pas adopter cet amendement. Je me per- 
mets de faire un appel vraiment pressant à tous nos collègues 

ur maintenir le texte de la commission, Sans cela, 
‘effet que les auteurs de la proposition de résolution et les 
deux commissions cherchent à obtenir — c'est-à-dire montrer 


à l'outre-mer que leurs intérêts seront défendus mieux encore 
qu'ils ne l’étaient jusqu'à présent — cet eflet serait détruit 
par l'amendement de M. Deroux. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Deroux, repoussé par la commission, 


M. le président de la commission des affaires sociales. Je 
demande un scrutin. 


M. Pialoux. Je demande la parole pour expliquer mon vote 
sur l'amendement. 


© M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. A l'occasion de la création éventuelle d'une 
commission des anciens combattants et victimes de la guerre, 
question bien pacifique, un premier combat entre commissions 
a failli s'allumer. Je ne violerai pas le secret des déiibérés de 
la commission du règlement en révélant qu'au début deux 
commissions paraissaient s'opposer, par aflection pour les 
anciens combattants et victimes de la guerre. La commission 
de la défense de l'Union française pensait que, puisqu'il s'agis- 
sait de défenseurs de notre Union Dongiss. toutes les affaires 
concernant les anciens combattants ou les anciens militaires 
étaient de sa compétence. La logique était bien un peu de 
son côté, il faut le reconnaître. Par contre, la commission des 
aflaires sociales, destinée à s'occuper de tous ceux qui ont 
des droits 4 faire valoir sur la collectivité, se déclarait égale- 
ment compétente. 


La lutte semblait vouloir être sérieuse, lorsque, heureuse- 
ment, une solution apparut dans une proposition transaction- 
nelle, à laquelle je n'étais pas étranger, qui opérait une dis- 
tinction entre, d’un2 part, les anciens militaires qui ont appar- 
tenu à la hiérarchie militaire et qui, comme retraités, sont 
encore des militaires et dépendraient de la commission de la 
défense, et, d'autre part, les anciens combattants qui, démo- 
bilisés, appartiennent à la population civile, ainsi que les vic- 
times de la guerre qui, souvent, n’ont jamais appartenu à 
l'armée; cette deuxième catégorie relèverait de la compétence 
de la commission des aflaires sociales. 


La grande «majorité de votre commission adopta d'emblée 
cette distinction. 


M. le président de la commission. C'est vous, monsieur 
lPialoux, qui nous avez donné celle idée, et nous avons accepté 
avec joie votre proposition. 


M. Pialoux. Admetlons que ce soit ma proposition, D'autres 
auraient eu celte idée, si je ne l'avais pas eue moi-même! La 
preuve est que la commission à été bientôt unanime à adopter 
celte distinction. 


Qr, maintenant, nous nous trouvons, en séance, en présence 
d'un conflit entre la commission du règlement et la commission 
aes affaires sociales. La commission des affaires sociales fait 
valoir des arguments qui ont bien la logique pour eux; les 
allaires sociales concernent toute la population, pour ainsi dire, 
les affairés des anciens combattants en concernent une partie 
beaucoup plus restreinte. Mais il faut tenir compte parfois de 
considérations psychologiques qui échappent à toute logique. 
(Très bien! très bien!) si l'on met en second lieu, dans le 
litre de Ja commission, « affaires sociales », je suis persuadé 
qu'aucun des ayants droit des affaires sociales ne sera affecté 
et cela nous permet, en inetlant en premier lieu « des anciens 
combattants » de proclamer notre attachement aux anciens 
combattants (Applaudissements), à ceux qui se sont dévoués 
pour la défense commune. Aussi, tout en regrettant de peiner 
‘es membres de la cammission des affaires sociales qui, déjà, 
ont donné maintes et maintes fois la mesure de leur dévoue- 
ment et de leur compétence (Très bien! très bien!), je voterai, 
et mes amis voteront, la proposition de la commission du 
réglement, 


M. Max André. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Je voudrais, à titre personnel, expliquer mon 
vole sur l'amendement, Je voterai contre l'amendement. Dans 
ce détbat qui, il faut bien le dire, a pris un tour un peu byzan- 
tin, il ne faut pas — et je suis bien d'accord avec M. Pialoux — 
rompre l'accord réalisé entre la commission du règlement et 
celle de la défense. Je voterai contre l'amendement afin que 
nous puissions aboutir à une solution, Car je crois que, si 
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l'amendement était voté, tout se trouverait remis en question et 
la commission de la d'fense devrait en délibérer à nouveau. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
genitée par M. Deroux. 
Le scrulin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent ie 
dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serufin : 
136 


Majorité 69 


Nombre de votants. 


Pour l'adoption... 27 
Contre 109 


‘L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte de la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la réso- 
lution : 

« Résolution portant changement de dénomination de la com- 
mission des affaires saciales (art, 23 du règiement). » 


I n'y a pas d'opposition ?.… 
Le nouveau titre est adopté. 


1— 


BIENVENUE A M. MODIBO KEITA, SECRETAIRE D'ETAT 
A LA PRESIDENGE DU CONSEIL 


M. le président. Mes chers collègues, au nom de l'Assemblée 
de l'Union française, j'ai la joie de saluer au bane du Gouver- 
nement notre ancien collègue dans cette Assemblée, M. Modibo 
Keila. Le représentant du Gouvernement a reçu l'approbation 
de ses compatriotes, puisqu'il fut vice-président de l'assemblée 
territoriale du Soudan et, élu député depuis deux ans, il a reçu 
la consécration de l'estime de ses collègues de l'Assemblée 
nationale puisqu'il fut porté à la vice-présidence de cette Assem- 
blée, Membre du précédent Gouvernement au secrétariat d'Etat 
À la France d'outre-mer, il est aujourd'hui secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil. 


Nous savons son souci d'être fidèle aux meilleures traditions 
de la communauté franco-africaine, Nous lui sommes recon- 
naissants d'être présent ici et nous lui demandons de ne 
mou oublier qu'il a siégé durant quelques années sur les 

anes de notre Assemblée, (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre, à druile et sur les bancs des Etats associés.) 


BUDCET 1957; OUVERTURE ET AXNULATION DE CREDITS; 
RATIFICATION DE DECRETS 


Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi portant: 1° ouverture et annula- 
tion de crédits sur 1957; 2° ratification de décrets (n°* 46 et 59, 
sessions 1957-1958). 


J'ai reçu des arrêtés nommant : M. Sriber, conseiller technique 
au cabinet de M. le ministre de la France d'outre-mer ; M. Banon, 
intendant militaire de 1" classe; M. Lavergne, en qualité de 
commissaires du Gouvernement pour assister M. le ruiuistre 
de la France d'outre-mer, 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. le président de la commission des aflaires 
financières, 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières, Monsieur le président, mes chers coliègues, je m'excuse 
de prendre la parole, mais je tiens à expliquer comment la dis- 
cussion de ce projet de loi n° 5884 va s engager. 


Ainsi que vous avez pu le constater, la demande d'avis dont 
nous sommes saisis concerne à la fois des crédits civils êt des 
crédits militaires. Elle ne comporte, naturellement, qu'un seul 
avis. Dans ces conditions, M. Cazelles, rapporteur habiluel de 
la commission des affaires financières pour les crédits civils, 
commentera devant vous le collectif des crédits civils; M. Cor- 
net, également notre rapporteur pour les erédits militaires, 
développera son rapport concernant ces derniers. Une discus- 
sion générale s'engagéra sur l'ensemble des crédits civils et 
militures et, enfin, l’'Assemhite sera appelée à se prononcer 
sur l'avis commun qui sera donné sur ce projet de loi portant 
cuverture et annulation de crédits sur 197 — il s’agit, j'attire 
l'attention de l’Assemblée sur ce point, des crédits de 1957 et 
non de 1958 — et en même temps ratfication d'un certain 
nombre de décrets pris dans le cours de l'année eg dy dr 
concernant notamment des avances pour l'exécution du budget, 


Je voudrais ajouter un mot pour excuser M. le ministre 
Jaquet qui avait pris l'engagement d'assister à notre débat mais 
qui est retenu à la conférence des hauts-commissaires des ter- 
riloires d'outre-mer qu'il préside au ministère de la France 
d'outre-mer. M a chargé M. Modibo Keita de le remplacer; je: 
n’ajoute rien à ce qu'a dit M. le président au sujet de ce der- 
nier; je puis en outre donner l'assurance à l’Assemblée que 
ie ministre de la France d'outre-mer sera présent, dans le 
courant du mois de décembre, à la discussion du problème 
essentiel, le budget de l’année 1258. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour les 
crédits civils, 


M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires f[inan- 
cières. Mesdimes, messieurs, dans sa séance du 18 novembre 
1957, l'Ascemblée de l'Union francaise a été saisie d’une 
demande d'avis sur le projet de loi portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur 197 ; 2° ratification de décrets, Déposé 
en même temps que le treizième projet de redressement, réta- 
blissement de l'équilibre économique et financier, ce projet, 
en fait, est un collectif qui intéresse notre Assemblée en son 
intégralité pour le budget de la France d'outre-mer et incom- 
plètement pour les autres budgets, cette dernière indication 
valant uniquement pour les crédits militaires. 


L'examen des crédits civils se bornera donc à l'étude du 
budget de la France d'outre-mer et des décrets d’avances qui 
ont été pris en la matière durant l'année 1957. Dans ces condi- 
tions, un examen d'ensemble des crédits est impossible. 


Evoquons, si vous le voulez bien, tout d’abord l’article pre: 
muer, d'urdre général, qui ouvre au titre des dépenses civiles 
des crédits supplémentaires de l’ordre de 124.368.264.000 francs, 
et qui concerne la France d'outre-mer pour 19 millions de 
francs pour le titre IH (moyens des services) et 6135 millions 
de francs au titre IV (interventions publiques) soit un total de 
634 millions de francs. 


Les 19 millions de francs en augmentation au titre III, repré- 
sentent du matériel et des travaux d'entretien. Déjà, dans le 
courant de l’année 1957, des modifications sont intervenues sur 
l'ensemble du titre pour 48,2 millions au titre du personnel 
et pour 7 millions au titre du matériel, soit un total de 
55,2 millians. Les 19 millions de francs demandés portent pour 
17 millions de francs au titre du remboursement à l'adminis- 
tration des P. T. T. des sommes qui lui sont dues pour des 
communications téléphoniques et télégraphiques, et pour 
2 millions de francs en ajustement de crédits de matériel à 
l'administration centrale. 


Les 615 millions de francs d'augmentation prévus au titre IV 
{interventions publiques) viennent essentiellement de la rubri- 
que « interventions politiques internationales et éducatives », 
Cette rubrique à subi dans le courant de l’année une augmenta- 
tion de 12.819 millions de francs par décret n° 57-959 du 26 août 
19557, En réalité, les 615 millions de franes d'augmentation au 
titre des interventions publiques se désomposent en un mouve- 
ment en plus et en moins. 


Tout d'abord, 90 millions de franes sont versés à la Côte fran- 
çaise des Somalis sous forme de subvention pour permettre la 
résorplion du chômage. A la suite des événements de Suez, <e 
terriloire a vu, en effet, son économie fortement compromise. 
Les %0 millions de franes ne sont d'ailleurs qu'un transfert, 
puisque, en contrepartie de cette ouverture de crédit, les 
risations de programme et les crédits de payement prévus en 
faveur du F. I. D. E. $S. sont par ailleurs réduits de 90 millious 
de francs, 
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La grosse augmentation de ce chapitre, 525 millions, vient 
de :a prise en charge par le budget de l'Etat des revalori- 
sations de solde à l'égard des fonctionnaires d'Etat pour un 
total de 1.025 millions de francs. En contrepartie, les crédits 
prévus au titre de la subvention au budget des territoires 
d'outre-mer, représentatifs de divers émoluments payés aux 
cadres généraux et fonctionnaires détachés, doivent être 
réduits pour tenir compte de la prise en charge des services 
d'Etat conséculive à l'application de la loi-cadre pour une 
somme de 300 millions de francs. C’est ainsi que l'on atteint 
les 615 millions de francs d'augmentation et, pour l’ensemble 
de l’article premier, les 634 millions de francs auxquels nous 
faisions allusion tout à l'heure. 


L'article 3 est intégré dans la partie du projet de loi qui 
intéresse les dépenses en capital des services publics, Il ouvre 
aux ministres des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant respectivement à 22.197 millions de 
francs et à 30 milliards 446 millions de francs. L'article 4 
annule, sur les autorisations de programme et les crédits de 

ayement, 16.833 millions de francs, d'une part, et 31.530 mil- 
ions de francs, d'autre part. 


Sur ce total, la France d'outre-mer intervient pour 2.650 mil- 
lions de francs en ouvertures d'autorisations de programme et 
600 millions de francs en ouvertures de crédit de payement. 
Elle intervient également pour 2.140 millions de franes en 
annulation d'autorisations amme et 690 millions de 
francs en annulation de crédits de payement. 


Dans les ouvertures de crédits, 800 millions de franes sont 
révus en autorisations de programme et 150 miilions ce 
rancs en crédits de payement pour permettre le financement 
des bâtiments destinés aux nouvelles institutions de ia Répu- 
blique autonome du Togo. Ces ouvertures sont gagées, par- 
tiellement en autorisations de programme et en totalité sur 
crédits de payement, sur les dotations du F. I. D. E. S. Pour 
les territoires d'outre-mer, des ouvertures de crédit de même 
espèce sont entièrement gagées par des annulations sur Je 
F. I. D. E. S. pour le financement de la construction des bâti- 
ments nécessaires à l'installation des nouvelles institutions 
de la loi-cadre; elles s'élèvent à 1.850 millions de franes en 
autorisations de programme et 450 millions de francs en cré- 
dits de payement. 


Il a été indiqué à la commission des affaires financières que 
2.700 millions de francs étaient prévus pour une période de 
trois ans et ces ouvertures de crédits gagées par des annuja- 
tions sur le F. I. D, E. S. ont été faites avec le consentement 
des territoires suivant des chiffres qu'ils ont: eux-mêmes don- 
nés. A titre d'exemple, voici les répartitions pour l'Afrique 
occidentale française : 


Mauritanie 214.000.000 
Dahomey 156.000 .000 
NISOR es 214.000 .000 
Haute-Volta 214.009.000 
Côte-d'Ivoire 156.000 .000 


Soit un total de...... 1.122.000.000 F, 


Comme les territoires ne disposent pas des moyens néces- 
saires, il a été décidé de faire appel sans intérêt aux sections 
territoriales et de leur réintégrer ultérieurement ces crédits 
pour + les territoires ne perdent pas le bénéfice des attribu- 
tions du F. I. D. E. S. Ce jeu d'écritures a été opéré avec Jeur 
consentement. 


Dans les annulations de crédits, 90 millions de francs sont 
supprimés en autorisations de da gare et en crédits de paye- 
ment pour gager l'ouverture sur le budget ordinaire, du crédit 
de subventions à la Côte française des. Somalis auquel nous 
avons fait allusion plus haut, 


2.05% millions de francs en autorisations de programme et 
600 millions de francs en crédits de payement ont été annulés 
sur les crédits du F. I. D. E. S, pour l'équipement public, à 
concurrence de 1.855 millions de francs d'autorisations de pro- 
gramme et 5350 millions de crédits de payement en subven- 
tions, et de 195 millions d'autorisations de programme et 
50 millions de crédits de payement en prêts, en contrepartie 


des ouvertures de crédits demandées pour le financement des 
constructions destinées aux nouveles institutions prévues par 
la loi-cadre. 


La nouvelle orientation donnée à la suite de la suppression 
de certains crédits et de leur transfert à d’autres postes du bud- 


| sur des bases saines. 


| get ne saurait être considérée, semble-t-il, ep comme un pale 


iatif pour subvenir à la réalité immédiate et le budget de 1958 
se devrait, croyons-nous, de reprendre le rythme des investis- 
sements prévus outre-mer, r;thme sur lequel l’Assemblée à 
particulièrement attiré l'attention du Gouvernement Jors des 
débats budgétaires antérieurs. Il n'est pas excessif de dire, je 
crois, que plus que jamais, à cette heure-ci, l'Assemblée rap- 
“me au Gouvernement l'importance du problème que je viens 
voquer. 


Si nous nous penchons sur l'article 21, nous voyons que le 
but de cet article est de reclasser les administrateurs de Ja 
France d'outre-mer qui ont exercé leurs fonctions en Indochine, 
Ce reclassement porte sur 75 administrateurs ; les affaires étran- 
on prévoient 35 à 40 intégrations dans leur cadre, il reste 

onc 35 administrateurs non pourvus, Sur ces 35, certains pren- 
draient des fonctions métropolitaines et d'autres reviendraient 
à la France d'outre-mer. Dans l’ensemble, cette solution donne 
satisfaction. Actuellement, un certain nombre sont en Indo- 
chine au titre d'agents consulaires, Ru. us en congé et 
d'autres en position d'attente. La traduction budgétaire de cet 
article se situe comme un transfert de crédits des affaires étran- 
gères sur la France d'outre-mer. 


L'effectif budgétaire des administrateurs qui, en 1957, était 
de 1.620 unités, est prévu pour passer à 1.700, En somme, cet 
article n’a pas à proprement Eee d'incidences budgétaires, 

uisqu'il n’y a pas d'augmentation de crédits et, dans ces con- 

itions, votre commission des affaires financières vous: propose 
de lui donner votre accord, 


L'article 22 concerne l'effectif des gouverneurs de la France 
d'outre-mer qui reste fixé à trente-six; mais il est prévu que 
cinq d’entre eux pourront être mis en position de détachement 
de longue durée conformément à la loi du 19 octobre 1946. IL 
s’agit de pourvoir au remplacement de quelques gouverneurs 
dont les fonctions sont actuellement remplies par des adminis- 
trateurs en chef de la France d'outre-mer. 


L'exposé des motifs qui présente l'article déclare que, pour 
asseoir le Lo de ces délégués dont les tâches sont de 
plus en plus délicates et complexes, il importe aujourd'hui 
de les confirmer dans leurs fonctions par une nomination dans 
le corps des gouverneurs. Cette modification porte sur cin 
unités et l'incidence financière des mesures envisagées serai 
pratiquement nulle. 


En effet, les indices des administrateurs en chef de la France 
d'outre-mer sont infiniment proches de ceux des gouverneurs. 
Enfin, les gouverneurs rappelés et placés hors cadre sont 
rémunérés sur la base du traitement métropolitain, c’est-à- 
dire correspondant à la moitié environ de la rémunération 
outre-mer d'autant que, détachés dans divers organismes, ils 
sont pris en charge par ces derniers. Dans l'immédiat, ces 
mesures n’ont que peu d'incidences sur le budget, D'ailleurs, 
le projet de loi ne prévoit aucun crédit. Les conséquences plus 
lointaines seront à examiner sur les budgets ultérieurs. 


Le décret n° 57-402 du 28 mars 1957 contient, au titre de la 
France d'outre-mer, la prise en charge de fonctionnaires fran- 
cais des cadres marocain et tunisien pour un crédit de 
750.000 francs. IL s'agit d'une indemnité versée à deux admi- 
nistrateurs en service au Maroc. Ce texte est une régularisation 
comptable de situations provenant de la position nouvelle du 
Maroc et votre commission des affaires financières vous en 
demande l'adoption. 


Le décret n° 57-959 du 26 août 1957 porte sur un certain 
nombre d'augmentations accordées à titre d'avances. 


Pour le personnel en activité, elles s'élèvent à 47 millions 
412.000 franes, qui proviennent d'une augmentation des traite- 
ments durant le courant de l'année 1957. Comme il s'agit essen- 
tiellement de mesures prises en application des décisions géné- 
rales — «pegroniqé les fonctionnaires, nous ne pouvons que les 
accepter, 


Au titre du matériel, le total est de l’ordre de 7.040.000 francs, 
sriaruen surtout de remboursements de frais au titre de 
‘administration centrale et de l'achat et de l'entretien du maté- 
riel automobile (4.718.000 francs). Le total général pour le 
titre IL (Moyens des services) est de 54.475.000 francs, 


Infiniment plus importantes sont les augmentations au titre 
des interventions publiques. 600 millions de francs sont prévus 
comme subvention aux budgets fédéraux et locaux des terri- 
toires d'ontre-mer. En réalité, il s'agit d’une subvention d'équi- 
libre appliquée au budget du Togo, mais qui ne résulte point 
de la situation de ce pays depuis son accession au stade de 
république-autonome. Élle résulte d'un apurement de la situa- 
tion financière du territoire en 1956, afin de permettre à la 
République autonome du Togo de prendre un départ financice 
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L'essentiel des crédits est donné par les incidences de la 
mise en application de la loi-cadre pour 12.213 millions de 
francs, qui se décomposent ainsi: 11.93? millions de francs pour 
l'ensemble des terriloires, dans le cadre des mesures géné- 
rales; 200 millions de francs pour les goums de Mauritanie; 
82 millions de francs pour le contrôle financier. 


Les 11.931 millions de franes sont constitués par les inci- 
dences des divers décrets que notre Assemblée a examinés au 
cours des mois de décembre 1956 et de février 1957. 

Les 200 millions de francs affectés aux goums de Mauritanie 
viennent de l'évolution de la situation durant l'année 1957. 
Les goums sont des unités civiles qui sont accolées à des 
pelotons méharistes. Ils sont quelquefois encadrés par des 
officiers, mais ils dépendent uniquement des autorités civiles. 


Nous pensons rester dans la logique des délibérations de 
notre Assemblée concernant les décrets sur la loi-cadre et la 
loi-cadre elle-même en vous proposant l'adoption des crédits 
contenus dans le décret n° 57-%59 du 26 août 1957. 


Un arrêté du 14 octobre 1957 prévoit un transfert des charges 
communes à la France d'outre-mer, de l’ordre de 45 millions 
de francs. 11 s'agit de la mise à la disposition de la France 
d'outre-mer par le ministère des finances de crédits initialement 
prévus pour les élections de 1956 dans un chapitre provisionnel 

ui avait été annulé fin 1956 et qui n'avait pu être reporté. 
Il n'y a done là aucune augmentation de crédits, mais sim- 


plement un report, Aussi parait-il nécessaire d'adopter ce, 


chiffre. 

En conclusion, votre commission des affaires financières vous 
demande de donner votre accord aux crédits civils contenus 
dans le projet de loi qui nous est soumis. Rappelons qu'il 
s'agit de régularisations comptables beaucoup plus que d’ouver- 
tures nouvelles et que, dans la plupart des cas, ces crédits ont 
déjà été engagés. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cornet, rapporteur 


pour les crédits militaires. 


M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des affaires 
financières, Monsieur le ministre, messieurs, il saute aux yeux 
que les modifications sur les crédits votés de 1957 — valables 
une seule année — interviennent très tardivement alors que 
l'année est en fait terminée. : 

Depuis le vote de la loi de finances du 30 décembre 1956, de 
nombreux textes réglementaires sont intervenus au cours de 
l'année 1957: les uns, dans le cadre des économies, ont annulé 
définitivement ou bloqué une fraction des crédits accordés par 
cette loi, c'est le cas des décrets du 21 mai 1957; les autres 
ont ouvert de nombreux crédits pour faire face notamment aux 
dépenses d'Afrique du Nord; c'est le eas des décrets des 
14 juin et septembre 


Des projets de loi avaient été déposés sur ces divers points 
en mai 1957 devant le Parlement, mais aucun ne put être 
voté avant les vacances parlementaires. Depuis cette date, il 
est apparu que de nouveaux crédits de payement seraient 
nécessaires pour couvrir les dépenses réelles d'ici à la fin de 
l'année. 

Le document soumis à notre examen a donc pour objet de 
proposer au Parlement : d'une part, de ratifier les décrets d’an- 
nulation, de blocage, ou d'ouverture de crédits intervenus en 
cours d'année; d'autre part, d'ouvrir avant la fin de 
l'année 1957 des crédits supplémentaires, 

On se souviendra tout d’abord que depuis 1956 la section 
« Forces terrestres d'Extrême-Orient », en perpétuelle contrac- 
tion, a disparu, diluée dans la section commune et dans la 
section guerre. Un arrêté en date du 26 juillet dernier porte 
transfert de la défense nationale aux Elats associés de 773 mil- 
lions de francs en provenance de la section « Air » et de la 
section « Guerre », I s'agit de 500 millions de franes au cha- 
pitre 37-&% de la section « Air » sous la rubrique « lignes de 
communications en Extrème-Orient » et de 273 millions de 
francs de la section « Guerre » (chapitre 37-90) sous la rubrique 
« Défenses terrestres des forces terrestres d'Extrême-Orient ». 
L'annulation de ces crédits est compensée par une ouverture au 
ministère des affaires étrangères d'un crédit de 773 millions 
de francs au chapitre 37-35 sous la rubrique: « dépenses de 
fonctionnement des missions d'instruction auprès des armées 
des Flats associés et dépenses d'instruction de leurs stagiaires 
cu France r. 

Kelativement plus importantes sont les modifications de la 
section « Guerre » au titre des dépenses ordinaires E I, 
moyens des armes et services) : les ouvertures de crédits pour 
couvrir les rappels de délégations de soldes aux familles des 


militaires disparus et prisonniers en Indochine ou pour couvrig 
la revalorisation des délégations de soldes (décret 57-945 du 
14 août 1957) se montent respectivement à 825 millions de 
francs et 800 millions de francs. En contre-partie, quelques 
annulations sous la même rubrique des moyens des armes et 
services, de 30 millions de francs seulement. 


Les crédits « Air » et « Marine » ne supportent pas de change- 
ment ayant des incidences directes pour l'outre-mer, tout au 
moins si l’on se limite, ce qui me paraît être le rôle du rappor- 
teur de la commission des affaires financières, à une dissection 
complable, C'est pourquoi nous ne les examinerons pas, nous 
pe ve de formuler des réserves lors de la discussion des 

udgets. 


Quelques résultats avaient été acquis depuis plusieurs 
années, notamment pour des matériels spécialisés d'outre-mer, 
dans le cadre de la marine et de l’air, pour les stocks, pour des 
avions comme les Albatros. A l’occasion d'un examen général, 
il apparaîtra probablement que nos efforts ont élé en grande 

rtie anéantis ; mais le point pourra être fait dans son ensem- 

le, à bref délai. 


En ce qui concerne la France d'outre-mer, l'ex des 
motifs rappelle que le « budget militaire résultant du 
vote de la loi de finances du 29 décembre 1956 comportait 
la réalisation de la 2° tranche du plan du comité technique 
d'études pour la défense de l'Afrique », plus généralement 
connu sous le nom de plan de Larminat. L'augmentation des 
crédits de 1.606 millions de francs dont 387 sont déjà attribués 
par décret d'avances, résulte de trois chefs principaux : 


1° Le renforcement du dispositif en Mauritanie qui a exigé an 
_n relativement considérable ; les opérations ont pris deux 
ormes : 


a) D'une part l'accélération du plan de Larminat et dont la 
2° tranche — le développement des forces terrestres d’outre- 
mer — était comprise dans le budget 1957. En ce qui concerne 
l'Afrique occidentale française, ce renforcement, qui porte sur: 
136 officiers, 378 sous-officiers et 464 hommes de troupe ne 
devait intervenir qu'au cours du 2° semestre 1957. La mesure 
prise a consisté à accélérer la mise en place de ce renforce- 
Inent pour répondre à des impératifs de sécurité. 


M. Jean Guiter, Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. le ee La parole est à M. Guiter, avec l’autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Jean Guiter. Je m'excuse, mon cher collègue et ami. d’in- 
terrompre l'exposé de votre très intéressant rapport. Je vou- 
lais simplement souligner, à ce moment précis de la discus- 
sion, que le renforcement du dispositif en Mauritanie avait 
résulté de délibérations répétées de notre Assemblée et, notam- 
ment, d'un grand débat qui avait eu lieu le 17 juillet 1956, à 
Versailles, au moment des ineidents de Tindouf. 


Pour une fois où l’on a donné très largement satisfaction 
au désir exprimé par l’Assemblée de l'Union française, je 
crois le était indispensable de le signaler ici. (Applaudis- 
sements. 


M. André Bidet, En souhaitant que « cette fois » devienne 
« coutume », 


M. Pierre Cornet, rapporteur. Je me permettrai même d’ajou- 
ter, mon cher collègue, si mes souvenirs sont exacts, que vous 
avez été le premier à réclamer ce renforcement de la défense 
en Mauritanie. 


Les « autres mesures » consistent en des renforcements non 
prévus dans le budget de 1957, notamment les mises à la dispo- 
silion d'unités, soit l'envoi en Afrique du Nord de deux com- 
pagnies de légion étrangère, d’un bataillon d'infanterie, d’une 
compagnie du génie et d'une éompagnie du train. 


Elles prévoient également la création, pour le soutien des 
unités envoyées en renfort, de formations des services maté- 
riels et intendances, l'extension du réseau radio territorial 
de la Mauritanie par 7 postes fixes, la transformation des trois 
pelotons méharistes en groupes nomades et la création d’un 

uatrième groupe nomade, l'envoi d'un, certain no 

‘appelés métropolitains. 


Seconde tête de chapitre pour l’augmentation des dépenses: 
l'ajustement de certaines de ces depenses, notamment des 
dépenses de transports, soit par suite de l'augmentation des 
tarifs, soit par suile de l'allongement des circuits, ce fut le 
cas d’envois d'unités entre Madagascar ct Djibouti. 
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Eufin, troisième tête de chapitre: le renforcement de la 
gendarmerie outre-mer pour le logo et le Cameroun. 


Nous distinguons maintenant les dépenses ordinaires des 
dépenses- en capital. Pour les dépenses ordinaires, sur un 
montant total de nouvelles ouvertures de crédits de la défense 
nationale de 55 milliards 100 ruilions de francs, la France 
d'outre-mer compte pour 1.800 millions de francs; sur un 
montant total d’annulations de erédits pour la défense natio- 
nale de 3.700 millions de francs, la France d'outre-mer compte 
our 200 millions de francs. D'où un solde net de 1.500 mil- 
ions de francs, au titre III, moyens des armes et services. 


Les suppléments les plus substantiels portent sur les dépenses 
de personnel: 1.202 millions de franes contre 304.800.000 francs 


pour le matériel et les travaux d'entretien. 


En nombre, les forces terrestres sont accrues de 2.947 unités 
et les forces de gendarmerie de 173 unités, dont près de cent 
unités pour le Cameroun. 


On retiendra encore la part importante prise par le renfor- 
cement du dispositif en Mauritanie (1.447.800.000 francs), eu 
égard au renforcement de la gendarmerie (193 millions de 
francs), ou par diverses mesures dont l'augmentation du taux 
pondéré des primes d'alimentation. 


En face de ces erédits supplémentaires, des possibilités de 
réduélions apparaissent dans l'étalement des renforcements 
autres que ceux de la Mauritanie (pour 317.800.000 francs) et des 
éocnomies (pour 324.400.000 francs, dont 291 millions de francs 


pour la gendarmerie). 


C'est dire que pour la Mauritanie le renforcement a imputé 
la défense d’autres territoires. Les vases communicants ont 
joué également dans un autre cadre, celui d’un service mili- 
aire prolongé d'environ vingt-sept mois. Pour la gendarmerie, 
l'annulation porte sur des dépenses de solde, à la suite d’une 
surélévation des bases de calcul et des fluctuations d'effectifs. 


Nous allons examiner maintenant les dépenses en capital. 


Sur les nouvelles autorisations de pop du titre V 
« équipement » d’un montant total de 1.900 millions de francs 
ur la défense nationale, la France d'outre-mer absorbe la 


otalité, 


Sur des crédits de payements nouveaux d'un montant total 
de 25.200 millions de francs, la France d'outre-mer compte 

ur 300 millions de francs ; les annulations atteignant 200 mil- 
ions de franes, le solde est de 100 millions de francs sur un 
solde total de 19.300 millions de franes. 


Si l'on examine plus en détail ces modifications de crédits 
pour les dépenses en capital, on constate, là encore, une aug- 
mentation importante md suite du renforcement du dispositif 
de Mauritanie, qui intervient pour les autorisations de pro- 
gramme pour 1.150 millions de francs, consacrées aux fabri- 
cations et à l'infrastructure, sous la forme essentiellement de 
surfaces couvertes en Mauritanie ou de nouvelles dotations en 
matériel de transmission pour la gendarmerie. 


Ces dépenses d'investissements appellent deux sortes d'obser- 
valions: tout d'abord, contrairement à ce qui est porté au 
tableau des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment, à la page 131 du « bleu », les modifications intervenues 
en cours d'année, par suite des blocages effectués par décret du 
30 janvier 1957, ont été annulées par décret du 21 mai 1957. 


D'autre part, les autorisations de programme: 550 millions 
pour la fabrication et 600 millions pour l'infrastructure — et non 

ur les « importations », comme me le fait dire le rapport 
uaprimé — ne sont pas assorties des crédits de payement cor- 
respondants, un étalement des payements ayant élé jugé pos- 
sible; c’est ainsi que pour les fabrications, aucune augmenta- 
tion de crédits n'est envisagée et, pour les dépenses d’infra- 
pe me les crédits de payement sont plafonnés à 200 millions 

e franes. 


Les crédits de payement accordés au titre des nouvelles auto- 
risations de programme seraient, en réalité, supérieurs à ceux 
accordés au collectif, Je ne vais pas plus loin dans cette analyse 
de mécanismes comptables, mais afin de ne pas gonfler exagéré- 
ment les crédits de 1957, tout gonflement apparaissant dange- 
reux aux yeux de certains ministères et, en particulier, du 
ministère finances, il a paru possible d'étaler les crédits 
de payement accordés an titre des précédentes autorisations 
de mn et de reporter à l'exercice suivant, c’est-à-dire 
à 1958, certaines dépenses qui étaient, à l’origine, prévues pour 
1957, ce qui permet, sans modifier les programmes définitifs, de 
diminuer le total des dépenses de 1957. C’est pourquoi les soldes 


nets inserits à la page 12 de mon rapport sont, en général, infé- 
rieurs aux soldes portés à la page 131 du « bleu », sous les titres 


« modifications intervenues en cours d'année », où « totaux 
ou net », aussi bien sous la rubrique « autorisations de pro- 
gramme » que « crédits de payement », ces deux colonnes 
devant être considérées comme mal établies. 


Le projet qui nous est soumis présente, en ce qui nous 
concerne, des dispositions de portée limitée. 

Les plus significatives portent indiscutablement sur une meil- 
leure Fr. militaire en Mauritanie; des événements récents 
en ont montré l'utilité, la défense de la zone désertique étant 
une et devant s'inspirer partout de procédés identiques. Cons- 
tatons seulement que les dispositions prises ne l'ont pas tou- 
jours été avec la célérité nécessaire, malgré les efforts de notre 
Assemblée. Cependant, dans ce domaine plus que partout, l'im- 
provisation, par suite du milieu particulier, ne pouvait donner 
des résultats favorables. Seule Farmée de métier peut faire là 
œuvre utile ou, tout au moins, seule elle peut constituer la 
véritable ossature de la défense. Il était done du plus haut inté- 
rèt de ne pas décourager l'encadrement où la troupe en laissant 
subsister des différences de soldes par rapport à des secteurs 
voisins, différences que nous avons souvent relatées et qui ne 
sont que très imparfaitement corrigées, Le taux des indem- 
nités dans les groupes nomades et dans les régions sahariennes 
et désertiques n'a pas élé modifié depuis le décret n° 1131 du 
30 décembre 1956, sauf par l'application du décret du 14 sep- 
tembre 1957, qui est de portée générale puisqu'il étend aux 
Militaires la revalorisation de la Tonction publique. Cependant 
la protection des populations qui s'adonnent à l'élevage et la 
protection des richesses minières à prospecter dans le Nord- 
Quest saharien, richesses d'ores et déjà extrêmement impor- 
tantes, exigent un soin particulier et immédiat, Nous ne mécon- 
naissons pas pour autant les difficultés auxquelles se heurte 
toute action militaire dans cette région : l'imprécision des fron- 
tières, les habitudes locales de déplacement des tribus, Si bien 
que ce serait par exemple une maladresse que d'interdire, par 
la voie des armes, certains itinéraires, certains trajets qui sont 
séculaires. Les allées et vennes des Réguibat dans la vallée du 
Draa on à travers les frontières sont inspirées uniquement par 
l’état des pâturages et non pas par le désir d'amener le moindre 
désordre. 


Sous le bénéfice de ces quelques observations, nous vous 
demandons d'approuver aussi bien les nouvelles ouvertures 
de crédits que les abattements dont des études poussées ont 
montré qu'ils pouvaient être effectués sans dommage, tout au 
moins dans le cadre et pour le budget de Ja France d'outre- 


Les masses budgétaires que nous avons analysées concernent 
plus spécialement les articles 10, 11, 12, 13 et 17 du projet 
de loi. Le décret n° 57-959 du 26 août 1957 porte dans son 
élat C, au tilre des moyens des armes et des services, 288 mil- 
lions pour la France d'outre-mer. Nous en avons précédemment 
analysé la contexture. Nous vous demandons donc de l'adopter. 


L'arrêté du 26 juillet 1957 auquel nous avons fait allusion 
se traduisant uniquement par un jeu d’écritures et non point 
par une augmentation de crédits, nous vous en proposous 
également l'adoption. 


- Votre commission des affaires financières vous demande en 
conséquence de donner votre accord à l'ensemble des crédits 
luilitatres contenus dans le projet de loi qui vous est soumis. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Laurin. 


M. Laurin. Mes chers collègues, c'est un lieu commun de 
dire qu'un budget est et doit être le reflet d’une politique 
et c'est bien parce qu'il en est ainsi dans les décrets que 
le Gouvernement à soumis à notre avis que je voudrais vous 
présenter quelques observations sur certains décrets soumis à 
notre ratification, observations qui m'arméneront, avec un cer- 
lain nombre de mes collègnes, à émettre un vote défavorable 
sur ces chapitres, Je parle, bien entendu, en mon nom per- 
sonnel, mais aussi, je dois le dire, d'accord avec certains de 
mes ämmis élus d'outre-mer, et partimulièrement mon ami 
M. Delnas, élu de la Guinée, absent aujourd'hui parce que 
retenu pour nous représenter, mes chers collègues, en Guyane, 
à l'inauguration du monument Félix Eboué. Louis Delmas avait 
d'ailleurs, étant membre de la commission des affaires finan- 
cières, présenté devant cette commission quelques-unes des 
observations que je vous soumets. 


Le Gouvernement nous propose, à l’article 3, deux annulations 
de crédits de 1.900.000 et 200 millions de francs, annulations 
qui lui ent permis de faire aux territoires d'outre-mer différentes 
avances qui furent utilisées pour mettre en place, parail-il, 
les institutions de la loi-cadre. 
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Pour parler net, ces 2 milliards ont été utilisés pour construire 
les maisons d'habitation de trop nombreux ministres des terri- 
toires d'outre-mer, et si nous employons à dessein ces mots 
de « trop nombreux », c'est parce que nous nous faisons l'écho 
d'Africains qui pensent, avec juste raison, que le nombre des 
ministres locaux aurait dû être limité à cinq ou six au maxi- 
Rappelons d'ailleurs que c'était l'esprit de la loi- 
cauare,. 


Disons que si ces 2 milliards avaient élé intégralement utilisés 
pour la construction des maisons d'habitation des ministres, 
nous n'aurions rien à reprocher à ces avances, mais il faut 
bien dire ici que la majeure partie de ces crédits non seulement 
a servi à meubler des maisons d'habitation — et à les meubler 
somptueusement dans de nombreux cas — mais a eu parfois 
une utilisation somptuaire, tel l'achat de « croûtes » — qu'on 
pardonne l'expression au commissaire-priseur qui est à la 
tribune (Sourires) — de quelques peintres vagabonds sans ta- 
lent, ce qui ne les empêche pas de vendre leurs toiles au 
prix fort. 


M. Cazelles, rapporteur. En avez-vous vendu ? 


M. Laurin. Non, monsieur Cazelles, je refuse de vendre celles- 
là. (Sourires. Applaudissements au centre et à droite.) Ces 
luilliards ont parfois servi, disais-je, à acheter des « croûtes », 
ou encore des tentures, des tapisseries sans qualité, quand ils 
n'ont pas permis d'acheter des voitures automobiles et, ce 
qui est pire, dans quelques cas, des voitures automobiles 
clrangères. 

A ce sujet, je pense qu'il me sera permis de vous suggérer, 
monsieur le ministre, que lorsque la métropole octroie des 
crédits abondants aux territoires d'outre-mer, il soit en même 
temps imposé à ceux-ci qu'au moins le montant de ces crédits 
soit affecté à l'achat de matériel produit par des usines fran- 
çaises quand ces usines peuvent fournir — c'est le cas 99 fois 
sur 100 —— un matériel de qualité équivalente, sinon supérieure, 
à l'étranger, 

Nous pensons que ces deux milliards ont été plus ou moins 
bien utilisés, mais je dois dire que ce motif ne serait pas 
suffisant à lui seul pour justifier notre vote défavorable. Celui- 
ci est en réalité déterminé par un point très important: ces 
deux milliards d'avance aux territoires d'outre-mer ont été 
obtenus par l'annulation de deux milliards de crédits sur le 
S. 1957, non pas sur la section générale du F. 1. 
D .E. S. — section générale qui, tous les ans, vous le savez, 
fait l’objet de nombreuses critiques — mais purement et sim- 
plement par l'annulation de crédits sur les sections territoriales. 
Ainsi done, par ces annulations, le Gouvernement a privé et 
prive les territoires d'une masse de petits travaux et de petits 
programmes particulièrement rentables, répartis sur tous les 
territoires d'outre-mer, et notamment dans les campagnes de 
crédits, ce que les budgets locaux appelent « plans de cam- 
pagne ». Hs auraient permis, en particulier, à de nombreuses 
populations d'apprécier l'effort que la métropole fait pour elles 
et paye très cher. Au lieu de cela, ces crédits auront servi à 
loger et à meubler d'une façon somptuaire, je le répète, quel- 
que dizaine de ministres dans chaque territoire, S'il fallait loger 
ces ministres — ce qui est évident, encore qu'il y aurait beau- 
coup à dire'à cet égard et qu'il faudrait peut-être songer aussi, 
de temps en temps, à loger les gouverneurs — ce n'est pas 
sur la section territoriale du F. I. D. E. S. qu'il fallait prendre 
les crédits. 

A l'article 22, vous nous proposez l'augmentation du nombre 
des gouverneurs. Je voudrais m'étendre quelque peu sur cette 
question, car cette proposition appelle de notre part plusieurs 
ubservations. 


En premier lieu, je me permets de dire que nous ne compre- 
nons pas pourquoi, lorsque le Gouvernement détache des gou- 
verneurs, il n'est pas demandé à ces derniers de donner leur 
démission du cadre des gouverneurs. Je suis persuadé que si 
nous examinions le cas de chacun des cinq gouverneurs actuel- 
lement détachés, tous auraient jntérèt à quitter le cadre des 
gouverneurs. 


M. Cazelles, rapporteur. Us ne devraient pas s'en priver. 


M. Laurin. ...les fonctions dont ils sont chargés étant, contrai- 
rement à ce qu'a dit M. Cazelles tout à l'heure, beaucoup plus 
rémunératrices que celles de chef de territoire et en tout cas 
— disons-le entre nous — beaucoup plus stables, 


M. . président de la commission. Le rapporteur n'a jamais 
dit cela, F 


M. Laurin. Je vous demande pardon. H à, comme c'était son. 
devoir, fait remarquer que quand un gouverneur était déla- 
ché, le poste budgétaire qu'il quittait restait dans son plein 
emploi par la nomination en fonctions d’un autre gouverneur ;- 
et il a également fait remarquer que, budgétairement, cela ne 
coûtait rien de plus. Je dis que contrairement, non pas à Ja 
contre-vérité qu'il a dite, car 1] a dit la vérité, mais à l’inter- 
prétation qui pourrait en être donnée, si ces gouverneurs ne 
sont plus payés par le budget de la France d'outre-mer, ils 
sont payés, toujours, beaucoup plus, soit au moins le double 
e la somme dont il était parlé pour d'autres postes budgé- 
aires. 


M. le de la commission. Je ne vous répondrai pas 
sur l'ensemble de votre exposé. M. Cazelles le fera en détail 
Mais, dès maintenant, je voudrais donner une précision. 


M. Laurin. Je vous en prie. 


M. le . La parole est à M. Antonini, avec l'autori- 
sation de l’orateur. 


M, le président de la commission. Dans le rapport développé 
M. Cazelles, il est précisé que les gouverneurs qui ont 
été rappelés en métropole touchent un traitement métropo-: 
litain inférieur à celui qu'ils touchaient outre-mer, mais il n'a 
jamais été dit que leur traitement était inféri>ur à celui qu'ils 
toucheront quand ils seront mis en position eflective de déta- 
chement de longue durée anprès d'organismes exira-adminis* 
tratifs. Voilà, textuellement, ce qu'a dit M. le rapporteur. 


M. Laurin. Nous sommes d'accord, vous, M. le rapporteur et 
moi, pour dire que les gouverneurs détachés ne ‘touchent en 
métropole que la moitié de la solde touchée dans les terri- 
toires d'outre-mer. Mais ce que je tends également à prouver, 
c'est que les gouverneurs qui se font détacher le font unique- 
ment parce qu'ils y trouvent un intérêt financier. J'en pour- 
rais, devant le Gouvernement, donner cinq cas avec preuves à 
l'appui, mais je répugne à évoquer des questions de jersonnes. 


M. le président de la commission. M. le re a précisé 
u'en cas de détachement de longue durée, solde, qui ne 
dépend plus alors du Gouvernement, est entièrement à Ja 
charge des sociétés qu'ils pourraient être appelts à diriger; à 
ce moment-là, naturellement, cette solde serait supérieure à 
celle d'un gouverneur en métropole. 


M. Laurin. C'est la raison pour laquelle lorsqu'un gouverneur 
opte pour un emploi plus intéressant financièrement; je. 
demande au Gouvernement s’il ne trouverait pas opportun qu'il 
soit définitivement mis en mesure d'opter entre une situation et 
son cadre. 


Cela étant, je suis persuadé que si nous examinions Je cas 
de chacun des cinq gouverneurs actuellement détachés, nous 
constaterions qu'ils auraient tout intérèt à quitter le cadre 
des gouverneurs. Je le répète: les fonctions dont ils sont 
chargés sont plus rémunératrices que celle de chef de terri- 
toire et, en tout cas, plus stable. De toute façon, disons-le, de 

lus en plus, les fonctions de gouverneur sont politisées, et 
a demande d'augmentation gouvernementale tend à les poli- 
tiser encore davantage puisque ce nombre doit, en principe, 
permettre au Gouvernement de faire quelques nouvelies n'imi- 
nations, pour satisfaire plus ou moins les désirs de quelques 
ministres des territoires. Nous ne pouvons approuver, mes 
amis et mot, ni ce principe de gouverneurs au service 
partis politiques, ni cette augmentation qui ne fera qu'aggra- 
ver la situation. 


Si j'avais, en cette matière, le goût de faire de l'humour, 
e dirais au Gouvernement que ses propositions sont jinsuf- 
isantes; je lui dirais, par exemple, que dès à présent et afin 
que dans les prochains mois il ne soit plus te à nous 
proposer une nouvelle augmentation de l'effectif des gouver- 
neurs, il pourrait proposer pour le cadre des gouverneurs une 
centaine le membres, dont vingt pourraient être socialistes, 
vingt M. R. P., vingt radicaux, vingt R. D. À. et vingt répu- 
blicains sociaux... 


M. Loste. Et vingt indépendants! 


M. Laurin. On pourrait, en eflet, y ajouter vingt indépen- 
dants. Suivant que le ministre de la France d'outre-mer appar- 
tiendrait à l’un de ces groupes politiques, il pourrait demander 
la constitution de son équipe de gouverneurs, procéder à l’ins- 
tallation de « ses gouverneurs ». 11 y aurait peut-être ainsi 


une unité dans le commandement, unité qui n'existe pas 
actuellement, Mais revenons aux choses sérieuses. 
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Pour motiver la demande d'augmentation du nombre. des 
gouverneurs, le Gouvernement nous a dit qu'il importait, pour 
donner de l'autorité à ces gouverneurs, de pouvoir titulariser 
effectivement certains d'entre eux, déjà en service et délégués 
dans lesdites fonctions. 


Sur ce point précis, qu'il me soit permis de dire que le fait 
de donner eflectivement ce : te est communément appelé la 
« casquette » de gouverneur à certains fonctionnaires, qui en 
remphssent déjà les fonctions, ne suffira pas à leur assurer de 
l'autorité. Nous en connaissons de nombreux qui ont déjà ia 
casquette et qui, non seulement n'ont aucune autorité sur les 
ministres locaux, mais qui ont, ce qui est pire, je le rappelle, 
monsieur le ministre, contrairement aux dispositions de la loi- 
ealre, abandonne à ceux-ci l'autorité que la loi leur donne 
eur les fonctionnaires de l'Etat, et qu'ils ne peuvent jamais 
déléguer, 

Par contre, il en est — j'en connais et vous aussi — qui, 
n'ayant pas la « casquette » de gouverneur, ont su, par leur 
gestion et leur influence, acquérir une autorité que beaucoup 
d'autres gouverneurs titulaires n'ont pas su prendre ou gar- 
der. Mais c'est là un lieu commun, car chacun sait que l’habit 
ne faisant pas le moine, la casquette — aussi fleurie soit-elle 
— ne peut faire un gouverneur. 


Fn réalité, si le Gouvernement veut maintenir — et je pense 
qu'il le veut — aux gouverneurs des territoires d'outre-mer 
l'autorité souhaitable, il importe non pas particulièrement de 
donner à chacun la pe me en question, mais surtout de les 
assurer d’une stabilité absolue dans leurs fonctions. Il convien- 
drait de mettre fin à cette habitude désastreuse prise depuis 
des années par les divers gouvernements qui se sont succédé, 
de sacrifier les gouverneurs qui ne plaisent pas à quelques-uns 
des élus locaux. Ce n’est que lorsque les gouverneurs seront 
assurés de cette stabilité qu ils retrouveront l'autorité si néces- 
saire à leurs fonctions. 


M. Loste. Très bien! 


M. Laurin. Rappelons, à cet égard. que le gouverneur est le 
seul chef des services de l'Etat — et j'aimerai entendre le repré- 
sentant du Gouvernement le rappeler tout à l'heure! — Il 
importe que le Gouvernement lui donne des ordres dans ce 
sens, afin que les spectacles ridicules et odieux dans le genre 
récent de celui de Brazzaville ne se reproduisent plus. 


IL importe aussi que les vice-présidents des gouvernements 
locaux ne soient pas écoutés avec complaisance par des gou- 
verneurs qui déplacent, à leur demande, des fonctionnaires 
de l'Etat, des fonctionnaires compétents, qui ne se plient pas à 
certaines exigences de ces nouveaux maîtres qui ont tendance, 
eux aussi, à mal interpréter une loi-Cadre pourtant très précise à 
ce sujet. Qu'aucune confusion ne soit permise à l'avenir, 
c'est le devoir du Gouvernement d'y veiller. 


Enfin, le Gouvernement nous a proposé de ratifier le décret 
n° 57-959 du 26 août 1957, décret aux termes duquel il est 
ouvert un crédit de 12.213 millions pour l'application de Ja loi- 
cadre dans les territoires d'outre-mer. Ce montant de crédits 
correspond en gros à À 100 du coût du fonctionnement des 
services de l'Etat. Cependant, dans ces crédits, j'ai noté deux 
anomalies que je me permets de signaler à l’Assemblée : il a 
été ouvert, au titre de l'année 1957, un crédit de 200 millions 
peer les fonds poiitiques, autrement dit les « fonds secrets ». 
| nous à été dit en commission que ces fonds avaient été mis 
à la disposition des gouverneurs pour remplacer les fonds 
secrets qui étaient votés par les territoires et les assemblées 
territoriales. Or, en 1957, tous les territoires ont vécu avec un 
budget voté en 1956 par les assemblées précédentes et, à ma 
connaissance, pas une seule assemblée, à la veille de son renou- 
vellement, n'a osé priver les gouverneurs des territoires des 
fonds secrets habituels. Dans ces conditions, ce ‘chiffre de 
200 millions inscrit par le gouvernement métropolitain me 
peer faire double emploi: comme il s’agit d'une régularisa- 
ion, il s'ensuit que ces crédits ont déjà été dépensés. C’est 
l'aveu officiel que le Gouvernement de la République a consa- 
cré, en 1957, 200 millions pour parfaire, dirai-je, les élections 
aux assemblées territoriales. Etant donné les résultats obtenus 
lors de ces élections, chacun jugera s'ils ont été bien employés. 
Certains de mes amis et moi-mème estimons qu'ils ne l'ont pas 
tté et nous tenons à protester avec énergie sur ces orientations 
électorales qui ont permis l'établissement d’un certain parti en 
Afrique en employant des méthodes antidémocratiques. 


Le Gouvernement et ses représentants ont manqué à leur 
devoir mais l'absence du mimstre de la France d'outre-mer 
ne me permet pas de m'étendre davantage sur ce sujet. Qu'il 
me soit simplement permis d'espérer que a France n'aura pas, 
un jour, à s'expliquer devant des Africains qui coptesteraient 
ce choix historique. 


A l’occasion de la discussion de ce décret, mon ami, M. Delmas, 
m'a prié de vous signaler une seconde anomalie. En ce qui 
concerne l'Afrique équatoriale francaise, les dépenses des ser- 
vices de l'Etat s'élèvent à 3.087 millions, la contribution de Ja 
fédération de l'Afrique française ne s'élève qu'à 
environ 30 p. 190, c'est-à-dire 1.496 millions. Pour Madagascar, 
la contribution est également exactement de 50 p. 100. Par con- 
tre — et c'est ici que mon ami, M. Delmas, m a prié de vous 
poser la question — pour l'Afrique occidentale française, alors 
que les dépenses des services d'Etat, selon les chiffres fournis 
par le Gouvernement, s'élevaient à 11.742 millions, la contribu- 
lion demandée à l'Afrique occidentale francaise est de 6.557 mil- 
lions, Logiquement, si l’on avait suivi ce qui avait été fait pour 
les autres territoires et fédérations, cette contribution n'aurait 
dû être que de 5.871 millions, c'est-à-dire que l'Afrique occiden- 
tale française est pénalisée par rapport aux autres territoires de 
près de 700 millions. 


M. Delmas m'avait prié d'être son interprète auprès du minis- 
tre pour poser cette question. 


U y aurait aussi des chservations à faire en ce qui concerne 
les subventions accordées à divers territoires que je ne citerai 
pas, pour des raisons que vous comprendrez. Ces subventions 
mettent en cause tout le devenir de nos territoires d'outre-mer. 
Monsieur le ministre, nous avons le regret de constater que Îles 
territoires autonomes, sinon indépendants, sont souvent mieux 
traités par la métropole, financièrement parlant, que des terri- 
toires qui lui sont restés fidèles. Si la métropole trouve le moyen 
d'aider de la facon que l'on sait des territoires indépendants ou 
autonomes — et il y aurait beaucoup à dire — il faut qu'elle 
aide encore plus les territoires qui restent et veulent rester liés 
à elle, Sinon, cette prime financière donnée à la sécession ne 
tardera pas à porter ses fruits. 


Toutes ces considérations hâtives aideront peut-être certains 
d'entre vous, mes chers collègues, à se faire une opinion. Bien 
sûr, étant donné que tous ces crédits sont déjà dépensés, Je fait 
d'émettre un avis défavorable ne changera rien à l'utilisation 
qui en a déjà été faite, Mais en émettant ce vote négatif qui, 
en fin de compte, dans notre assemblée consultative, n'a pas 
= signification, certains d’entre nous, ont l'espoir que md 
es prochains tbudgets le Gouve-nement voudra bien tenir 
compte des quelques observations que nous avons eu l'honneur. 
de lui présenter, et modifier en conséquence sa politique vis-à- 
vis des territoires d'outre-mer par une véritable et totale appli-. 
cation de la loi-cadre. (Applaudissements à droite et sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazelles, rapporteur. Mes chers collègues, je suis un pen 
su pris du ton de l'intervention de « M. Laurin-Delmas », l'un 
étant à la tribune et l’autre très loin de cette enceinte. J'eusse 
rréféré qu'ils fussent tous deux présents. 


M. Laurin, Vous n'aviez qu'à fixer le débat à vendredi der- 
nier. 


M. Cazelles, rapporteur. Je vais, en ce qui me concerne, 
répondre sur certains points touchant l'aspect financier du 
rend et encore, quant à l'utilisation des crédits qui sont 

u ressort de l'exécutif, le représentant du Gouvernement 
étant à son banc, Je lui isisseral le soin de répondre. 


Quant à l'aspect politique du problème, tel que l'a posé 
M. Laurin, du banc de la commission, i m'est difficile d'y 
répond'e... 


M. Laurin. Vous n'éliez pas en cause, monsieur Cazelles, 


M. le président. Monsieur Laurin, vous avez posé des quese 
tions, laissez M. Cazelles vous répondre. 


M. Laurin. M. Cazelles n'est pas le Gouvernement. 
M. le président. M. le rapporteur a seul la parole. 


M. Cazelles, rapporteur. Je ne réponds pas au nom du Gore 
vernement, je tiens à vous le faire remarquer, monsieur Laurin. 
Mon cher collègue, je vous ai écouté avec beaucoup d'atten- 
tion et je voudrais maintenant que la simple courtoisie vous 
incitât à en faire de mème. 


Vous avez parlé des subventions acco-dées aux territoires 
autonomes, et vous avez eflleuré le problème des pays indé- 
pendants. M'en tenant au seul rapport, je ferai remarquer 
qu'il ne s’agit pas d'une prime financière à l'autonomie ou à 
l'indépendance, mais simplen.ent de la régularisation d'une 
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situation financière ohbérée que la république autonome du 
Togo ax trouvée à sa naissance, (Très bien! très bien!). Voilà 
pour le premier point. 


| Je passerai rapidement, en répondant d'un simple mot, sur le 
problume posé à l'article 22 concernant les gouverneurs, Les 
gouverneurs sont des fonctionnaires et, à ce titre, soumis, 
lous les autres fonctionnaires, à la loi de 1946 portant 
flatut de la fonction publique, Dans le texte du Gouvernement, 
nous conslatons qu'on applique purement et simplement, et 
pour la première fois, aux gouverneurs l'article 102 de la loi 
du 19 octobre 146 portant statut de la fonction publique. 
Dans ces conditions, je ne vois pas pourquoi seuls les gou- 
verneurs passeraient outre à l'application de cet article qui 
intéresse tous les fonctionnaires de la métropole et des terri- 
foires d'outre-mer. Sur ce problème, j'aurai sans doute l'occa- 
Sion, au cours de débats ultérieurs, de répondre plus ample- 
ment à M. Laurim. Je me borne aujourd'hui, en ma qualité de 
rapporteur, à préciser ces quelques points. 

Ten arrive à la question des annulations et des ponctions 
opérées sur les sections territoriales, et je crains ici que M. Lau- 
rin n'ait pas lu le texte du projet de loi ni même le rapport. 
En réalité, de s'agit-il ? s'agit simplement d'utiliser les 
sommes produites par ces remboursements aux fins définies 

ns le rapport, et j'ajoute que cette utilisation a été faite 

on seulement en accord avec les assemblées territoriales — 
qui doivent quand même savoir de quoi elles parlent — mais 
leur PRE IL apparaît que ces assemblées territo- 
ales sont mieux qualifiées que quiconque pour estimer si 
tte opération, cette régularisation, ce transfert obère ou non 
leurs intérêts. 


, En ce qui concerne enfin l'article 3, j'ai eru entendre tout 
À l'heure, en écho lointain, une publication qui a paru dans 
une certaine revue et qui à fait, à l'époque, quelque bruit; 
il me souvient, d'ailleurs qu dans cette Assemblée, on à fait 
le sort qui convenait à cette affaire. 


,\ Dans la première partie de ses pxplications, M. Laurin a fait 
État d'un certain nombre d'éléments sur lesquels je ne veux 
pas revenir. Je suis, je le répète, au banc de la commission 
et tenu de rapporter son texte et pas autre chose. Je me per- 
mettrai pourtant de dire, à titre personnel, que je rentre 
d'Afrique noire où j'ai accompagné une délégation de parle- 
mentaires étrangers et de journalistes, et non pas de journalis- 
Res-reporters qui traversent un terrritoire en n'en voyant qu'un 
aspect superficiel, mais de journalistes rédacteurs en chef des 
rands À sou d'un certain pays étranger; et il est de mon 
evoir d'affirmer que chaque fois que nous avons pris contact 
avec les assemblées territoriales, avec les assemblées fédérales, 
avec les différents conseils de Gouvernement des territoires 
ue nous avons parcourus, permetltez-moi, monsieur Laurin, 
affirmer que le modeste et simple conseiller de l'Union fran- 
Çaise qui vous parle était tout de même heureux et fier du 
travail qu'avait accompli la France dans ces territoires. Et €e 
m'est pas moi qui le constatais, mais des étrangers qui rendaient 
râces à l'action de la France et à la loi-cadre votée par cette 
sserublée et par le Parlement, 


M. Laurin, Ce n'est pas la question 1 
M. le président. La parule est à M. le ministre, 


M. Modibo Keita, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Monsieur le président, mesdames, messieurs, permetllez-moi 
d'abord de vous renouveler les excuses de M. Jaquet, retenu 
à la conférence des hauts commissaires et, en ce qui me 
concerne, de vous remercier pour l'accueil chaleureux que 
vous avez réservé à votre ancien collègue. Je suis fler d'avoir 
appartenu à cette Assemblée qui, pour nous, élus d'outre-mer, 
constitue le symbole le plus vivant de l'Union francaise, de la 
pornmunauté franco-africaine, (Applaudissements à droite, au 
centre, sur divers bancs à gauche et sur les bancs des Elats 
assocics.) 

Au sujet de l'article 3, il a été déclaré ici que les 2 milliards 
pen en réduction des crédits F, 1 D, E. $S. ont servi avant 
out à construire des villas et à meubler somptuairement Îles 
logements des ministres. Je tiens à affirmer que si, peut-être, 
dans certains territoires, quelques exemples ont pu servir de 
base à une telle argumentation, nombreux sont nos ministres 
qui ne sont pas « somptuairement lagés », et même qui ne 
sont quelquefois pas encore logés. Je me devais d'apporter 
cette précision, 

D'autre part, il a élé fait allusion aux critiques, venant de 
certains Africains, d'après lesquelles on aurait pu réduire le 
nombre des ministres à cinq où à six. Je répondrai que la 
France, ayant pris devant le monde l'engagement de conduire 


les peuples d'outre-mer à la gestion et à l'administration de 
leurs propres affaires, se devait de leur donner les moyens 
de former des cadres, de former des agenis pouvant remplir 
efficacement le rôle auquel ils seraient appelés un jour. C’est 
la raison pour laquelle nous trouvons que le fait de porter 
le nombre des ministres à dix ou à douze est une bonne chose, 
car cela leur donnera la possibilité, en exerçant ces fonctions, 
de mesurer le grand chemin que doivent parcourir ceux qui 
prétendent à l'indépendance. 


M. Laurin. Est-ce le Gouvernement qui parle ainsi ? 
M. le secrétaire d'Etat. Certainement. 


M. Laurin. …. Et qui laisse à penser que les Africains veulent 
arriver à l'indépendance ? 


M. le secrétaire d'Etat. Vous ne m'avez pas compris. 
M. Laurin. Précisez votre pensée! 
M. le président. Je vous en prie, monsieur Laurin. 


M. le secrétaire d'Etat. Si M. Laurin a la patience de suivre 
mon argumentation jusqu'au bout, j° = qu'il pourra faire 
l'économie de cette interruption. isais done que si au 
lieu de quatre ou cinq ministres africains qui s'habituent à 
la gestion des aflaires, il y en a douze, cela permet à un 
plus grand mombre de mesurer le chemin à parcourir et ce 
serait pour y cas certains seraient 
amenés un jour à penser que l’ e est majeure pour avoir 
son indépendance. 


Voilà ce que j'ai voulu dire. Je pense d'autre part que cela 
constitue un argument, une barrière contre ceux qui, dans 
certains territoires, parlent si fort de cette indépendance. 


L'annulation des crédits a ement donné lieu à une cer- 
laine argumentation que je n'ose qualifier; en eflet, il a été 
déclaré que ces deux milliards ee age servir à équiper 
les territoires. Or, ces deux milliards ont été avancés aux 
territoires, mais seront réintégrés dans les crédits F. L. D. E. S. 
au fur et à mesure des remboursements. 


Le Gouvernement a estimé qu'ayant donné aux territoires 
d'outre-mer une nouvelle impulsion dans leur développement 
politique, il se devait, pour faire barrage à l'argument d’après 
lequel il s'agirait d’un « cadean empoisonné », il se devait, 
dis-je, de facihter au maximum l'installation de ces conseils de 
uouvernement. C'est ce souci qui a animé le Gouvernement de 
la République francaise. 


Au sujet de l’article 22, je tiens à vous dire que le décret 
ne 52-443 du 21 avril 1%2, portant application la loi des 


tlinances pour 1952, a fixé à 36 l’eflectif plafond des gouverneurs 
de la France d'outre-mer. Un certain-nombre de ces gouver 
neurs est placé en position de détachement de langue durée, 
en application de l’article 102 de la loi du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires ; les fonctionnaires placés 
dans cette position cessent de compter à l'effectif de leur cadre 
et peuvent aussilôt être remplacés dans leur emploi. 


Les réformes de structure résultant de l'application de la loi- 
cadre nécessitent maintenant, afin d'utiliser à plein l'effectil 
des gouverneurs, le recours à cette possibilité statutaire qui 
permet, en plaçant hors effectif les gouverneurs en ition 
de détachement de longue durée, la nomination dans le corps 
des gouverneurs, des administrateurs qui en exercent effecti- 
vement les fonctions. Il s'agit donc uniquement de l'application, 
au cas particulier du cadre des gouverneurs, d'une règle géné- 
rate de la fonction publique. 


L'incidence financière de celle mesure sera pratiquement 
négligeable, les administrateurs délégués dans les fonctions de 
gouverneur étant déjà rémunérés par le budget de l'Etat sur 
base d'indices très proches de ceux des gouverneurs. 


Quant aux gouverneurs placés en position « hors cadre », 
dont il est proposé de fixer l'effectif maximum à sept, ils conti- 
nneront, en application des dispositions de Farticle 18 de 
leur statut, à percevoir leur solde d'activité comme, d'ailleurs, 
les préfets plarés dans la même position, et cela d'après l'ar- 


tiele 31 du décret n° 50-699 du 19 juin 1950 portant statut 
particulier du corps préfectoral. 


J'ajoute que si « l'habit ne fait pas le moine », il est pour 
quelque chose dans le respert qu'on lui porte. Ces adminis- 
trateurs en chef, délégués dans les fonctions de gouverneur à 
la veille de l'installation des conseils de gouvernement. nous 
avons voulu, précisément en raison de leur jeune àge, et pour 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 3 DECEMBRE 1957 


1085 


les confirmer dans leur mission, les titulariser; cela nous a 
semblé logique et c’est la raison pour laquelle le Gouver- 
nement vous en à fait la proposition. 


Je suis obligé de m'élever maintenant contre certaines 
assertions faites à cette tribune. J'’estime en effet qu’à l’heure 
où de toutes parts l’Union française est attaquée par des gens 
qui ne devraient pas, dans les instances internationales, se 

ermettre de donner de leçons à la France, cette situation vous 
ouche, vous métropolitains, et nous touche tout autant, nous, 
Africains, ce que nous savons toute atteinte au pres- 
tige de la France est une atteinte à l’ensemble de cette com- 
munauté franco-africaine à laquelle les territoires d'outre-mer, 
les territoires africains ont consenti, sans pression aucune, à 
donner leur adhésion. (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et sur les bancs des Etats associés.) 


Mais je tiens à affirmer qu'il faudrait tenir le langage de la 
vérité, il faudrait concevoir une communauté de peuples 
associés dans le pire aussi bien que dans les heures heureuses, 
de peuples qui peuvent, lorsque certains problèmes se pré- 
sentent, se dire la vérité et si nous voulons que cette commu- 
nauté franco-africaine, cette communauté de peuples ayant 
accepté de s'associer intimement, si nous voulons qu'elle soit 
une réalité, il faudrait que nous puissions, lorsque l’occasion 
ce trouve affirmer d’une manière honnête et sincère notre 
ligne de conduite sur tous les En qui surgissent. 
C'est pourquoi je regrette qu’il ait été dit ici que, si certaines 
mesures étaient prises, la France n'aurait pas à Ag np À 
devant les Africains. U ne s’agit pas, pour la France, de s’ex- 
pliquer devant les Africains car, pour nous, il n’y a plus d’Afri- 
cains mais uniquement des Francçäis. (Très bien! très bien! 
et applaudissements à gauche, -au centre et à droite.) Mème 
s'il! y avait des Africains, à notre avis, il vaudrait mieux, pour 
la France, s'expliquer devant eux que devant d'autres 
peuples qui n'ont pas de leçons d'humanité à donner à la 
métropole. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Il a été également signalé que certains gouverneurs n'avaient 
aucune autorité sur les ministres locaux. Or, au nom du Gou- 
vernement, je tiens à déclarer que les gouverneurs ne doivent 
pas avoir d'autorité sur les ministres locaux... 


M. Laurin. Ah! oui ? C’est très bien, cela! 


M. le secrétaire d'Etat. Les gouverneurs sont les associés des 
ministres locaux... 


M. Laurin, Ah oui! 


M. le secrétaire d'Etat, ce sont les conseillers des ministres 
locaux. Ils sont placés aux côtés des ministres à un double 
titre: d’abord en tant représentants du pouvoir central et 
ensuite comme guides de ces jeunes ministres qu'on a appelés 
à la gestion des affaires des territoires. Il s'agit de choisir: 
nous optons soit pour l’ancien colonialisme, soit pour cette 
communauté franco-africaine dans laquelle les peuples de 
France et d'outre-mer seront intimement associés. 


Il à été fait allusion également aux 200 millions attribués 
aux gouverneurs comme fonds secréis: ces fonds auraient, 

araît-il, été utilisés pour les élections, lesquelles n’ont pas 

onné les résultats que l’on attendait. Je réponds — et ce n’est 

as le ministre, mais l’Africain qui parle — = je fais confiance 

la France et au Gouvernement de la République, que je 
félicite ce dernier d’avoir obtenu que les élections se déroulent 
dans le calme absolu, en dehors de toute sion administra- 
tive. C'est un hommage que je rends au vernement de la 
République. 

En ce qui concerne les crédits accordés pour la participation 
de l'Etat aux dépenses des services de l'Etat, il était logique 
que certains territoires, comme l'Afrique occidentale française, 
qui ont un grand nombre de services techniques et qui sont 
riches, reçoivent une dotation inférieure à celle de territoires 
comme l'Afrique équatoriale française, qui n’ont pas suffisam- 
ment de serviès techniques, et dont l’économie n’est 
aussi PRE e que celle de l'Afrique occidentale française. 
Je tiens d'ailleurs à signaler que cette procédure sera aban- 
re 4 en 1958 ; 1i s’agiseait donc d’une mesure purement tran- 
sitoire. 

Je suis d'accord avec l'orateur pour estimer que les terri- 
toires fidèles à la France ne doivent pas être pénalisés. Et c'est 
pour cela justement on je déplore qu'à la tribune d’une 
Assemblée on tienne des propos susceptibles de faire dowter 
ces territoires fidèles de la vérité du langage tenu par le Gou- 
vernement de la République française. 


D'autre part, indépendamment du fait 
autonomes out recu une aide substantie 


e- certains territoires 
. d'autres territoires, 


indépendants, ont été aidés; c’est un fait. Mais il faudrait, je 

ense, élever le débat et dire que l’ensemble français n'aura 
ke valeur à travers le monde que lorsqu'à la communauté 
franco-africaine, dont nous, Le = d'Afrique, nous nous récla- 
mons, se trouveront associ ‘autres peuples soumis à l'in- 
fluence française. En effet, si nos représentants, au lieu de 
parler au nom du peuple français et de ceux des territoires 
africains, parlaient au nom de 100 ou 120 millions d'hommes, 
je suis convaincu que la position soutenue en ce moment par 
eux pourrait peser d’un grand poids sur les décisions à prendre. 
C'est pourquoi la France a raison d'aider certains territoires 
autonomes, ceux mêmes qui ont bénéficié, justement, de l’en- 
gageiment du Gouvernement d'amener les peuples des territoires 
“d'outre-mer à s’administrer eux-mêmes. 


Pour conclure, je dirai done que les nouvelles institutions qui 
ont fait l’objet d'attaques, à cette tribune, devraient, à notre 
sens, être saluées non seulement par les représenants du peuple 
de France, maïs également par ceux qui, de l'extérieur, sans 
saisir toutes les nuances de l'émancipation des peuples 
d'Afrique, portent sur le Gouvernement des jugements parfois 
injustes. Et surtout je ne voudrais pas que, dans cette enceinte, 
de même que dans les autres assemblées parlementaires, des 
représentants de cette Union française pussent fournir des 
arguments à ceux qui prétendent que les nouvelles institutions 
octroyées aux territoires d'outre-mer l'ont été malgré certains 
Français. Il faudrait donc que, dans l’opinion mondiale, et plus 
dans l'opinion africaine, très chatouilleuse, 
’unanimité fût faite sur cette eg si les territoires 
d'outre-mer ont évolué et ont bénéficié d’une loi-cadre, c'est 
avec l'adhésion de tout le peuple de France. (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. de Gouyon. Monsieur le ministre, vous rendez ma tâche 
extrèmement difficile, car votre intervention s'est siluée sur 
un plan élevé et a été consacrée à des vues générales, alors 
que la mienne a pour but de rameper cette discussion à des 
points précis du collectif militaire. 


Notre collègue et ami, M. Cornet, rapporteur de la commis- 
sion des affaires financières, a décortiqué ce collectif et je 
n'ai rien à ajouter, ni à retrancher à ce qu'il a dit, Tout était 
parfailement exact. 


Je voudrais simplement, à tite d'information, mes chers 
re ce si vous le voulez bien, que nous voyions, derrière 
ue tion des chiffres, ce que représente te collectif mili- 

Le 


Je n'entrerai pas dans les détails: je ne vous citerai pas 
beaucoup de chitfres toujours difficiles à suivre, mais j'indi- 
querai simplement les résultats que ce collectif va produire. 


Trois chapitres nous intéressent : la marine, l'air, les forces 
d'outre-mer. 


La marine. Nous avons un collectif de marine, c’est-à-dire 
que nous avons des dépenses supérieures à celles que le budget 
prévoyait. Quelles auraient été ces dépenses ? 

1° L'affaie de Suez. Il est à peu près impossible de chittrer 
une dépense comme celle-là. Vous comprendrez que, si l'on 
voulait évaluer non seulement l'affaire elle-même, mais toutes 
ses répercussions, il faudrait prendre tous les budgets du Gou- 
vernement, les décortiquer, et encore ne serail-on pas sûr 
d'arriver à un résultat exact. 


Je ne me suis pas livré à ce travail de bénédictin. J'ai sim- 
plement regardé, pour la marine, quel pourrait être l’ordre de 
grandeur des dépenses provoquées par l'affaire de Suez. C'est 
un ordre de grandeur que j'ai fixé au milliard près; il est de 
l'ordre de 3 milliards et demi à quatre milliards — encore une 
fois, sans que je puisse donner d'autre précision. 


Seconde source de dépenses qui n’était pas prévue dans le 
budget: l'augmentation des salaires en cours. C'est normal; 
Es les ans, nous la retrouvons. 1 s'agit de 2 milliards 8 mil- 

ons, 


Troisième point que nous retrouvons dans tous les budgets 
Militaires: la durée du service que l'on es pouvoir main- 
teni à 24 mois et qui, dans presque toutes les armes, à été 
portée à 27 mois eflectifs, ce qui fait donc trois mois d'aug- 
mentation de dépenses avec des sureffectifs par moment, ce que 
notre gl M. Cornet, vous à parfaitement défini. Total: 
5.700 millions. 


En face, des économies: blocage de crédits; ils ne sont pas 
énormes, mais nous touchent disectement. 


Première économie: vous savez que nous devions acheter 
trois Albairos pour la base de Nouméa; cette commande a été 


annulée. Résultat: une économie de 1.900 millions. 
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Second point: nous devions créer à Mers-el-Kébir une galerie 
souterraine; cette galerie n'est pas créée. Cela n'a d'ailleurs 
pas une grande linpurtance, 1 faut le reconnail-e. 


Troisième point, plus grave pour l'aéronavale : les rechanges 
des appareils Neptune actuellement en service ont été stop- 
pés; on n'en a commandé aucun et ceci est assez important, 


En définitive, pour la marine, le budget était de 188 mil- 
liards; l'Afrique du Nord nous a coûté 16 milliards en supplé- 
ment: nous devions donc trouver, avec le collectif, 204 mil- 
liards. Or, nous n'en trouvons que 198, ce qui prouve que 
les économies réalistes sont de 6 milliards. 


Je passe rapidement à l'air, Vous retrouverez les mêmes 
sources de dépenses: un service qui a été de vingt-sept mois 
au lieu de vingt-quatre, des augmentations de salaires. Enlin, 
lorsque, à l'air, on cée des gammes de fabrication d'arme- 
ments, de fabrication d'avions, on ne peut pas d'un jour à 
l'autre les arrêter, par un simple blocage des crédits. Il a donc 
fallu continuer ces fabrications, mais en les ralentissant. 


En face, au titre IN, que trouvez-vous ? 6 milliards pour le 
payement des soldes par suite de leur ajustement, 1 milliard 
pour le fonctionnement des unités et 1,6 milliards pour les 
carburants, Je voudrais tout de même m'arrèter sur ce dernier 
pont parce qu'il est plus important, 


Un collectif de 3,9 mulliards avait eté demandé; on en a 
accordé un de 1,6 milliards. Résultat le rythme des écoles est 
très mal assuré, Le fonctionnement des opérations en Afrique 
du Nord est assuré, Mais, en revanche, les unités D. A. T. du 
commandement aérien tactique voient réduire leur nombre de 
vols : 15 heures par trimestre sur a base de 48 avions, au lieu de 
45 heures sur la hase de 75 avions. Ceci, évidemment, au détri- 
ment de l'entrainement des pilotes. 


Il y à plus grave: les stocks carburants. Stocks auto artuelle- 
ment existants: néant. Stocks carburant pour réacteurs actuelle- 
ment existants: néant. Essence d'avion: 45 jours. Essence spé- 
ciale pour réacteurs : 45 jours. 

Voilà où nous en sommes... c'est-à-dire que nous ne rem- 
plissons même pas les obligations que la France a contractées 
vis-à-vis de l'O, T. A, 


Si je vous signale ces chiffres, c'est, encore une fois, non 
as pour vous demander de voter contre le collectif — un col- 
ectif est une régularisation des dépenses passées — mais pour 
que nous ayons une base de départ pour la diseussion du bud- 
get militaire qui va venir incessamment devant notre Assem- 
blée. 11 faut que nous sachions d'où nous partons. Et voilä d'aù 
nous partons 


Reste la question des 12 milliards 770 millions demandés par 
la direction technique et industrielle de l’armée de l'air — que 
l'on appelle la D, T. I. Si les crédits ne sont pas accordés, un 
certain nombre d'établissements de Ja D. T. I. et certaines 
industries aéronautiques devront être arrêtés. 


Troisième budget —-que je passe rapidement — Ja France 
d'outre-mer, C'est le moins touché par le collectif. Notre eol- 
iègue M. Cornet l'a parfaitement précisé. 


Que s'est-il passé cette année? Nous devions exécuter la 
deuxième tranche du plan Larminat, Elle l'a été effectivement, 
mais plus rapidement que prévu — et pas comme on l'avait 
prévu, à cause des événements de Mauritanie, A peu près tout 
l'effort qui devait être réparti sur un an pour le renforcement 
des forces d'outre-mer à été fait en six mois et sur la Mauri- 
tanie, C'est normal, il n'y a rien à dire. 


U'antres dépenses supplémentaires ont été consenties, par 
cxemple, à Ja suite de la fermeture du canal de Suez lorsque 
les bateaux passaient par le Cap pour se rendre en Orient, 
cela était coûteux, L'augmentation des salaires figure aussi. 
Une augmentation que j'aurais aimé vair portée et qui, malheu- 
reusement, n'a pas été faite, est celle des traitements de ceux 
qui servent dans le désert, Combien de fois, dans cette Assem- 
blée, avons-nous demandé le relèvement du traitement des 


M. Maurice Dardelle ct M. Jean Guiter, Très bien ! 


M. de Gouyon. Nous n'avons jamais obtenu satisfaction. Alors 
qu'il nous faudrait reprendre contact avec des populations très 
travaillées par la propagande adverse, nous manquons de spé- 
cialistes et le recrutement se fait dans de mauvaises conditions. 
Mais je ne veux pas entamer à l'avance la discussion de la 
proposition de notre ami M. Guiter, Je me contente donc de 
remarquer, avec M. Cornet, qu'il n'y a pas eu d'augmentation 


de salaires des mtharistes cette année. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Jean Guiter, Très bien! 


M. de . Mon intervention est très brève, vous le voyez. 
J'ai simplement voulu brosser les grandes lignes d'un tableau : 
il y a des points peu importants pour la marine, plus graves 
pour l'air, assez importants aussi pour la France d'outre-mer. 


Encore une fois, il ne s'agit pas de demander ou non le vote 
du collectif; un collectif est une régularisation de dépenses, 
Nous nous trouvons devant le fait accompli. On peut être d'ac- 
cord ou non avec les dépenses réalisées, là n'est en la ques- 
tion, il s'agit de régulariser, Je vous demande de bien vouloir 
retenir ces quelques indications sommaires afin que, dans quel- 
ques jours, lors de la discussion des budgels militaires, nous 
sachions de quelle base nous partons pour les voler ou les 
refuser. (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. Laurin. Je demande la parole, désirant répondre à M. le 
ministre. 


M. le président. Vous l'aurez à votre tour, mon cher collègue, 
La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Messieurs, l'intervention de M. le ministre 
aurait rendue celle que je me pro is de faire, après avoir 
entendu M. Laurin, à peu près inutile. Cependant, je prends la 
parole pour essayer de ténter, au moins, une mise au point. . 


J'ai écouté, avec toute l'attention dont je suis capable, l’ex- 
posé de notre collègue, M. Laurin, exposé dont l'essentiel 
avait été pensé . Delmas, mais auquel M. Laurin a prêté 
le ton. Et quel ton! Cela prouve la communauté de vues. 


Je ne sais pas si j'ai bien compris notre collègue M. Laurin. 
li est, en effet, quelquefois assez difficile de suivre le débat dans 
celte enceinte. On entend plus ou moins bien, il faut le recon- 
naître, S'il m'arrivait de m'être trompé sur sa pensée, notre 
collègue, M. Laurin, voudra bien rectifier. En tout eas, je ne 
ni 04 d'accord avec lui sur certains fragments de son inter- 
vention. 


Bien sûr, je n’ignore pas que la discussion d'aujourd'hui per- 
met des interventions à caractère politique. En vérité, c’est là, 
je crois, une mauvaise méthode. Pourquoi ? Parce qu'on doit 
s'en tenir à des généralités, parce qu'on ne peut pe entrer 
dans les détails. Par conséquent, il arrive que les ombres l’em- 

rtent sur la lumière que l’on voudrait projeter sur des ensem- 

les. IL arrive aussi, ce qui est plus grave, « qu'il grêlé alors 
sur le champ du juste comme sur celui du pécheur ». (Sou- 
rires.) C'est ainsi se" les critiques adressées, par exemple, aux 
gouverneurs par M. Laurin sont peut-être valables pour quel- 
eg Cependant, elles demanderaient à être revues pour 

‘autres. D'une façon générale, il est dangereux de porter un 
jugement collectif sur le corps des administrateurs et des gou- 
verneurs. Oh, je bats ma coulpe, je sais que je me suis souvent 
montré peu tendre envers les gouverneurs. J'ajoute — et pas 
à voix basse — n'avoir pas l'intention de changer. Mais enfin, 
lursque, par hasard, il m'arrive d'en rencontrer un qui fait son 
métier avec cœur et compétence, je lui rends hommage. Je 
respecte ainsi les droits de la justice due à tout homme. Je 
préférerais donc qu'au lieu de porter un jugement global, on 
ouvrit, si besoin est, le débat sur ce point et que l’on précisât. 


Ces gouverneurs, M. Laurin — et il n’est pas le seul d'ail- 
leurs — nous les a présentés, les uns comme trop durs, enclins 
à un autoritarisme excessif, les autres comme — voyons, quel 
adjeetif vais-je employer pour ne point les blesser ? — comme 
trop « effacés »… 


M. Georges Oudard. flasques… 


M. André Bidet. … et sans autorité suffisante. Je dois dire 
que cela est parfois vrai. Certains sont ainsi. Mais il y a un 
moyen de les rappeler tous à la notion de leur devoir si, 
d'aventure, ils y manquent, c’est de les invèer à relire les 
textes sont leur loi, (Très bien! très bien! à droite.) et qui 
leur définissent clairement la mission qu'ils ont maintenant à 
remplir. Ces textes précisent quelle doit être leur attitude à 
l'égard des minisires africains. 


M. Laurin. … ou européens. (Sourires.) 


M. André Bidet. ...ou européens ; il y a, en effet, quelquefois, 
dans les conseils de gouvernement, des Européens, et nous 
devons nous en féliciter. 


M. Laurin Bien sûr! 


M. André Bidet. ...Oui, #1 nous faut dire aux vice-présidents 
de gouvernements africains combien nous apprécions cette 
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per té qu'ils ont eue d'associer des Européens à la gestion des 
pe de leurs territoires. (Applaudissements au centre.) C'est 
là un fait auquel nous sommes sensilles, et nous ne devons 


pas hésiter à le proclamer et à le répéter avec une sincère 
chaleur. 

Il a été reproché à ces ministres africains de se livrer à 
quelques dépenses un peu somptuaires.…. 


Un conseiller, à droite. Inutile d'aller en Afrique pour cela. 


M. André Bidet. C’est bien possible ! mais enfin, ils arrivent, 
ÿs viennent de s'installer. H convient objectivement de tenir 
compte de l’élan suscité par leuphorie, l'enthousiasme ; aceor- 
dons un crédit à ces ministres qui font encore l'apprentissage 
de la gestion de la chose publique. Is seront les premiers, 

uisque maintenant ils vont avoir à administrer leur budget, 
se rendre compte qu'il faut savoir parfois compter avec 
avarice, dépenser au compte-gouttes, économiser. 


En ce qui concerne le logement des ministres, personnelle- 
ment, au retour d'un voyage en Afrique équatoriale française, 
je me suis plaint que certains d’entre eux fussent mal logés. 
Yai demandé qu'il fût remédié à cet état de choses, estimant 
que la fonction ministérielle doit s'exercer dans les locaux 
compatibles avec la dignité attachée au titre même de ministre. 
Il faut bien démontrer que les ministres africains sont de véri- 
tables ministres et, par conséquent, les mettre à même de vivre 
dans les conditions qui sont celles des ministres partout 
ailleurs. 


Rapports entre les gouverneurs et les ministres ? M. Laurin 
a déclaré, me semble-t-il, que parfois les premiers laissent peu 
de besogne aux seconds ou, qu'inversemenñt, les ministres 
empiètent sur les prérogatives des gouverneurs. M. le ministre 
a répondu par une définition du rôle des gouverneurs et des 
ministres. En réalité, gouverneurs, administrateurs et ministres 
doivent travailler dans l'harmonie, respectueux les uns et les 
autres de leurs attributions. Ils ont la possibilité, d'établir cette 
harmonie et de l’entretenir. Les textes sont assez précis pour 

u’il n’y ait pas débordement des attributions des uns sur celles 
des autres. Les décrets d'application de la loi-cadre permettent 
aux administrateurs et aux ministres de faire une excellente 
besogne. Et cette besogne est excellente lorsqu'elle sert avant 
tout les intérêts des populations des territoires. C'est là, à 
mon sens, le critérium fondamental. 


Il a été parlé des élections. La question ne me laisse pas 
indifférent, au contraire ! IL m'est arrivé fréquemment de pro- 
tester dans cette Assemblée contre les truquages électoraux. Je 
suis prêt à élever la voix sur ce point chaque fois qu'il le 
faudra. Mais, tout de même, la vérité est la vérité! Il me 
semble être autorisé à dire que jamais autant de précautions 
u’avaient été prises, au moment d'une consultation électorale, 
pour assurer l honnêteté du scrutin, dans les territoires d’outre- 
wer. 


M. le secrétaire d'Etat. Très bien! 


M. André Bidet. Peut-être — hélas, car la perfection n'est 
jamais atteinte — peut-être y a-t-il eu en tel ou tel point d’un 
territoire des faits qui n'étaient pas rigoureusement conformes 
à ce qu'aurait exigé la probité électorale la plus rigoureuse. 
Et la plus rigoureuse est celle que nous exigeons. Mais je suis 
sûr que ces faits ont été l'exception. Vous voyez à quel banc 
5 siège. Je ne puis donc pas oublier ma qualité de socialiste. 

al, par conséquent, cette fierté de pouvoir dire devant vous 
ceci: alors que le ministre de la France d'outre-mer était un 
socialiste, au momeut des dernières et récentes élections dans 
les territoires, les socialistes n’en ont pas moins été battus. 
(Sourires.) C'est tout de même là une réalité d'évidence. Elle 
pus que le ministre, et c'est à son honneur, n'avait abso- 
ument rien fait pour assurer le succès des membres de son 
parti, Il s’est tenu, en démocrate, au-dessus de la mêlée. 


Je reviens à la loi-cadre. J'espère d'ailleurs que nous allons 
être tous d'accord. M. Laurin a terminé son exposé en souhai- 
tant son application loyale et sincère. C'est à cela qu'il faut 
nous attacher. C'est cela que nous devons demander avec insis- 
tance, Nous savons tous, Européens et Africains, que la loi- 
cadre constitue une my IL va falloir prendre un nouvel 
élan, se lancer hardiment vers de nouvelles réformes progres- 
sives. Mais nous ne pouvons prendre cet élan que sur un terrain 
solide, c'est-à-dire après que nous aurons pu recueillir tous 

enseignements de l'expérience de l'application de cette loi- 
cadre. Ces enseignements ne vaudront évidemment que si cha- 
cun respecte ladite Joi. Ainsi seront évitées les aventures. 


Pour terminer, je forme un vœu: à l'heure où la commu- 
naulé franco-africaine attend ses ouvriers, agissons tous pour 


renforcer au maximum entre gr et Africains la confiance 
et l'affection. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. J'aurais aimé tout à l'heure voir ré 

à M. le ministre, après son intervention. Malheureusement, le 
règlement ne m'en donnait pas le moyen puisque d'autres 
collègues étaient inserits. Je suis done contraint de répondre 
avee un peu de retard et je le ferai sur le ton que le ministre 
a bien voulu demander comme étant la règle d'or de ce débat. 
N nous a dit d'élever le débat. Cela aurait pu être interprété 
comme un vœu, ou comme une leçon donnée; je crois que 
c'était un désir, c'est pourquoi j'y défère. I faut que M. le 
ministre sache que le seul moven donné à des parlementaires 
— et a fortiori à ceux qui ne font pas partie du Parlement et 
notamment aux conseillers de l'Union française — de dire leur 
sentiment sur la politique du Gouvernement est la discussion 
du budget. C'est une tradition, qu'elle soit bonne ou mauvaise, 
là n'est pas la question. 


C'est la raison pour laquelle, contrairement à ce qu'a bien 
voulu dire M. Bidet, + n'ai pas lu un papier écrit par M. Del- 
Mas, Mais j'ai accepté, dans mon intervention, de tenir compte 
de certains éléments techniques que M. Delmas avait bien voulu 
nous fournir. En effet les membres des commissions repré- 
sentent leur i et leur groupe parlementaire au sein d'une 
commission. Si un collègue désire intervenir dans un débat 
alors qu'il n'est pas membre de la commission qui en a été 
saisie, il est normal — et indispensable dans l'affaire dont nous 
discutons, étant donné l'absence de mon ami Delmas, dont je 
n'ai fait connaître que partiellement le point de vue — que je 
demande des renseignements. Il ne s’agit done pas d’un exposé 
écrit par M. Delmas mais d'une intervention de M. Laurin, dont 
il revendique, dans la plume et dans l'esprit, l'entière responsa- 
bilité et à laquelle son ami Delmas s'associe. 


M. le ministre à fait allusion à des propos qui ne devraient 
pas être tenus à la tribune. Je voudrais d’abord faire remar- 
quer au représentant du Gouvernement que son serviteur et 
l'Assemblée de l’Union francaise n'ont de leçons à recevoir 
de personne et que si leS ministres devaient venir nous dire 
les pue que nous devons tenir, nous aurions quelques dif- 
ficultés à les suivre. Selon que le ministre serait de telle ou 
telle tendance politique, il pourrait avoir des opinions diffé- 
rentes et où cela nous mènerait-il ? J'ai tenu à mon sens des 

ropos pourtant fort civils, et fort logiques, et je répète que 
Je n'ai de leçons à recevoir de personne à cet égard. 


Mais je ne veux pas penser ve. c'était malveillant. Je veux 
simplement entendre que M. le ministre voulait dire qu'u 
n'appreuvait pas certains propos tenus à la tribune. Je m'en 
doute. La règle, cependant, en régime républicain, c'est de 
dire ce que l'on pense et ce que j'ai dit, je le pensais et je 
le pense encore. 


M. le ministre nous a demandé de saluer les institutions nou- 
velles. Si le représentant du Gouvernement était mieux rensei- 
né ou s’il voulait bien se souvenir, il saurait que le René 
aurin, conseiller du ‘Tchad, qui est intervenu tout à l'heure, 
est en même temps président de la commission de polilique 
me de cette Assemblée et qu'au moment du vote de la 
ï-cadre en particulier, il a été loin de tenir un rôle hostile. 
Il pourrait se référer à l'attitude de M. le ministre de la France 
d'outre-mer qui a tenu à rendre hommage à toute l'Assemblée 
et, en particulier, aux représentants de la commission dont 
j'étais président. C'est dire non seulement que nous saluons 
ces institutions, mais nous avons fait beaucoup plus que les 
saluer puisque nous les avuns fait naître ! 


Il y a, dans les propos de M. le ministre, un rapprochement 
que n'acceple pas — ou peut-être ai-je mal compris, c'est 
possible. I à fait allusion à des propos qui pourraient être 
repris contre l'Union française, et, en même temps, il a tien 
voulu dire que l'Union française est une, que cette commu 
nauté franco-africaine est une. Ces paroles d'un Africain, en 
même temps représentant du Gouvernement de la République, 
ont une résonance que je salue et que j'ai d'ailleurs tout à 
l'heure applaudie. Mais je ne partage pas du tout son expli- 
cation nuancée sur une possible indépendance. 1 faudra pr 
bablement — car il est très dangereux, même pour un rminis 
tre, d'innover en ces matières — reprendre un jour cette 

uestion, car je ne sais pas si le Gouvernement est tout à fait 

‘accord sur Ja définition qu'a bien voulu donner tout à 
l'heure, en son nom, M. le ministre. 


J'en viens maintenant à des points précis. Nous différons sur 
un problème fondamental qu'il faudra résoudre un jour. Je 
crois avoir bien lu, au moins aussi bien que tous les repré- 
sentants du Gouvernement, car nous y avons travaillé de nom- 
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breux jours avec nos collègues, je crois avoir bien lu, dis-je, 
bien compris et bien voté la loi-cadre pour les territoire: 
d'outre-mer. Je crois avoir bien lu, bien étudié. bien analysé 
les décrets. Il en ressort que le gouverneur de la France 
d'outre-mer est chef du-territoire, d'une part, et préside it dn 
gouvernement. Si cette appellation a été proposée à lesser et 
si le Gouvernement à posé la question de confiance sur ia loi- 
cadre et sur ses termes, cela veut bien dire quelque chose, 
Bien entendu, le gouverneur doit ètre — et je retiens l'image 
de l'harmonie évoquée par M. Bidet — le conseiller de ses 
ministres quand ceux-ci lui demandent conseil. Bien :ntendu, 
le gouverneur doit faire le nécessaire pour que l'haraonie 
règne dans les territoires. Je suis d'accord avec notre collègue 
M. Bidet, mais pour que règne l'harmonie encore faut-il 
qu'il n'y ait pas de fausse note. M. Bidet a eu, tout à l'heure, 
bien raison de dire que le seul rnoyen de faire régner l'har- 
monie c'est que la loi soit respectée. Si la loi ne convient pas 
telle qu'elle est, monsieur le représentant du Gouvernement, 
ce n'est pas une interprétation de tribune qui la sendra diffé- 
rente, mais seulement une nouvelle loi votée par le Parle- 
ment après avis de l'Assemblée de l'Union française. 


Je considère done qu'il reste, entre M. le représentant du 
Gouvernement, certains de mes amis et moi-même, une diit:- 
rence d'appréciation fondamentale, Je ne crois pas que ce soit 
le moment — et là encore je suis d'accord avec M. Bidet — 
de résoudre ce problème. M. le représentant du Gouvernemest 
a donné son point de vue, j'ai donné le mien; mais il fau- 
drait qu'un jour des explications sur celte loi et son appli- 
cation fussent donuces, 


Je passe rapidement sur les questions de logement. M. le 
ministre pense que tout va bien de ce côté; je ne crois pas 
que ce point de vue soit partagé par tous les territoires. 
li a bien voulu dire, d'ailleurs, qu'il pouvait exister des cas 
particuliers, I les ignore peut-être et je me ferai un plaisir 
de les lui communiquer. 


Le second point fondamental de désaccord avec M. le repré- 
sentant du Gouvernement, où il est en quelque sorte juge et 
partie, est celui des élections. Il nous a dit que les élections 
se sont déroulées de facon parfaite et que, jamais, aucun 
Africain ne viendra les contester, Je lui répète mon désaccord 
avec lui, En tant que ministre, il devrait savoir, par exemple, 
que le nombre des recours du R. D. A, en contentieux admi- 
nistratif et en conseil d'Etat par suite, est ridicule, alors que 
celui des républicains sociaux, des socialistes et des autres 
listes est important. Mais ce n'est pas le lieu mi le moment 
de parler de questions administratives. Je lui rappelle simple- 
ment que, en tant qne ministre, il doit connaître aussi les 
avantages considérables, tant moraux que de tous ordres, qui 
furent donnés à ses amis et qui leur permirent d'écraser litté- 
ralement les autres formations outre-mer, Cela ne fut pas dû 
au hasard! M, le ministre a bien voulu dire aue cette question 
ne regardait que la France elle-même et qu'il considérait que 
l'Afrique et la France, c'était la même chose, Je suis ravi 
de ces déclarations, mais il doit bien savoir que le parti qu'il 
représente — pas ivi puisqu'il parle au nom du Gouverne- 
ment — a bénéficié d'une aide considérable que je ne quali- 
lierai pas. 

La seule chose qui m'intéresse, c'est le second point de son 
propos sur lequel je tiens à répondre. Je considère — je peux 
me tromper — que l'option historique prise par le uouver- 
nement — j'ai bien pris soin de le préciser dans mon pré- 
cédent exposé, et M. Bidet le rappelait aussi, par un ministre 
su jaliste — entre le R. D. A. et le reste des familles africaines 
peut être contestée quelque jour. M. le ministre nous dit qu’elle 
he sera pas contesiée par les Africains. J'en accepte l'augure. 
puisque nous sommes dans la grande famille française, 
qu'il me permette de lui dire que ce choix est contesté par 
les partis qui existent au sein de la République et que tont 
le monde n'est pas d'accord sur les positions qu'il défend, non 
ee en tant que ministre, mais en tant que représentant du 
+. D. À. 


Nous sommes opposés également à son propos sur la « cas- 
quelte » des gouverneurs, pour des raisons de principes: c'est 
la pretuière fois, dans l'histoire de la République, que dix 
jours avant des élections, on change les représentants de 
l'autorité en exercice et qu'on met à leur place un candidat 
au même poste et au mème grade. C'est une mesure bizarre. 
Je sais que le ministre de la France d'outre-mer l'avait prise 
en vue d'une application absolument claire de la loi-cadre, 
et il avait espéré que des fonctionnaires mer n'ayant pas 
la casquette de gouverneur auraient plus d'indépendance. 

M. Defferre a commis une grave erreur: au lieu d'avoir plus 


d'indépendance, il ont eu plus de dépendance, et il s'agit de 
payer le tribut. 1 s'agit de donner la casquette aux gouver- 


neurs qui ont bien travaillé pour le R. D. A. — et ce n'est 
pas à M. le ministre que je parle maintenant. (Mouvements 
divers.) 

Je m'excuse d'indisposer M. Junillon, mais j'ai été pris à 
partie tellement souvent qu'il me faut répondre. Mon devoir 
est de dire la vérité, et je l'ai dite, tout au moins telle qu'elle 
lu'apparaissait, Je peux me tromper. 


Quant à M. Bidet, il a sans doute mal compris mes paroles, 
je n'ai malheureusement pas parlé des gouverneurs qui 
avaient trop d'autorité — je n’en conmais plus beauçoup, car 
il y a bien longtemps qu'ils ont été éioignés — j'ai parié de 
ceux qui n’en avaient plus ou qui n’en avaient jamais eu, et 
j'ai pensé en accord avec lui que le seul moyen que ces 
gouverneurs gouvernent — dans leur mission, bien entendu, 
il ne s’agit pas de gouverner les gouvernements (Sourires) — 
le meilleur moyen, dis-je, que ces gouverneurs gouvernent 
leur personnel de l'Etat et le défendent si certaines ‘erreurs 
sant commises, c'est qu'ils reçoivent de leurs ministères — 
et je ne crois pas leur être désagréable en le disant — des 
ordres précis quant à l'application de la loi, et qu'ils les 
suivent, qu'ils soient effectivement chefs du personnel de 
l'Etat de même que, sur un autre plan, ils sont chefs dn ter- 
taire de la République et présidents du Gouvernement. Je 
n'ai pas dit autre chose et je n'ai pas critiqué les gouver- 
neurs, bien au contraire. 


M. Pidet a beaucoup de mansuétude pour les ministres, Il à 
peut-être raison. 


M. André Bidet, Mon âge m'y incite, 


M. Laurin. … et votre sagesse, mon cher conseiller. Je pour- 
rais dire à notre collègue, me référant à un petit exemple ano- 
nyme, que si, lors de son voyage, il a constalé que les ministres 
étaient mal logés, c'est que d’abord on n'avait pas eu beaucoup 
de temps pour construire des cases ; en Afrique cormme ailleurs, 
« le temps ne respecte pas ce que l'on fait sans lui ». Je lui 
dirai aussi qu'il n’est pas allé voir un ministre, que je connais, 
d'un village d'Afrique équatoriale française: à son installation 
dans une case neuve que pouvait acquérir l'administration, 
ce ministre a préféré des aménagements dans sa propre mai- 
son, pensant peut-être que son poste au gouvernement ris- 
quait d'être éphémère et que sa case, sa propriétc, durerait, 
{Sourires.) Il a, ce faisant, permis de réaliser de salutaires éco- 
nomies au budget du territoire, mais il a aussi contracté une 
assurance contre les désagréables surprises de l'avenir. 


Tout cela est complexe; l'œuvre en est à ses débuts, il 
faut laisser l'expérience se poursuivre; sur ce point, je par- 
tage l'opinion de M. Bidet, 


Là où je ne suis pas du tout d'accord, c'est sur l'allusion 
voilée, periide, que j'espère néanmoins amicale (Sourires) de 
M. Cazelles, Il s'est montré tiès compétent dans son rapnort, 
mais il à fait allusion, à propos de mon intervention, à un 
certain article de presse, paru dans un hebdomadaire à grand 
tirage. 


M. Kaouza. Il ne pouvait en être autrement, 


M. Laurin. … et signé de M. Cartier. Je veux croire qua 
M. Cazelles n’a pas eu d'intentions désagréables à mon égard, 
ne voulant pas être obligé de lui rappeler, moi aussi, des 
choses désagréables; sans doute a-t-il voulu dire par là qu'il 
fallait penser de ma phrase concernant la connaissance que 
devraient avoir les populations de l'effort financier que fait la 
France, qu'elle était à rapprocher, dans des termes différents, 
en dehors du contexte, de l'article de M. Cartier. Je lui avouerai 
deux choses. La première, c'est que je n'ai pas lu l'article de 
M. Cartier. La seconde, c'est que je n'admets pas qu'on me 
reproche, fût-ce de facon allusive, des faits qui me sont abso- 
luments étrangers. J'ai suffisamment d'indépendance, d'hon- 
nêteté et de moyens d'existence en dehors de cette Assem- 
blée, pour que personne ici n'ait de leçons à me donner, 


Je le répète, je ne crols — que M. le rapporteur ait sciem- 
ment voulu m'offenser. Probablement y a-t-1l, dans le rapport, 
des choses qui m'ont échappé. 

Qu'on me permette de remarquer enfin le curieux développe- 
ment de ce débat. Je me suis inscrit dans la discussion génr- 
rale, et jé pense que nous y sommes encore (Sourires.), mais j° 
me demande qui, en dehors de M. de Gouyon qui a pris la 
parole en tant que président de la commission de la défense, 
aurait, sans mon intervention, alimenté la discussion de poli- 
tique générale. (Sourires.) 


M. le président de la commission. C'est un argument nou 
veau. (Suurires.) 
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M. Laurin. Ma conclusion sera simple. Elle s'appliquera à la 
fois à mon propos, à celui de M. Bidet et, je crois, à toute la 
discussion : nous voulons que la loi-cadre que nous avons votée 
— et votée les premiers — soit appliquée, et appliquée dans 
la clarté, Nous voulons, d'autre part, comme ce fut prévu dans 
cette loi, que le gouverneur fasse son métier, qu'il laisse les 
ministres faire le leur en les y aidant. Quant aux représentants 
du pouvoir central qui sont le corps des administrateurs de la 
France d'outre-mer, je fais remarquer à celui de nos collègues 
qui en a parlé tout à l'heure, ge je ne les ai ere mis en 
cause, bien au contraire. Quand je faisais précédemment allu- 
sion aux « pitreries » de Brazzaville, sans en donner le détail, 
chacun savait de quoi je voulais ge je réprouve absolu- 
ment les propos de M. Boganda et les sortes d’excuses que 
l'administration à ensuite apportées; j'approuve pleinement la 
position prise par l’intersyndiecat des fonctionnaires. C'est clair 
el je ne crois pas que cela implique une critique des fonction- 
naires. Que chacun fasse son examen de constience! Aucun 
gr politique, eût-il la majorité politique, n'a, en démocratie, 
e droit d’opprimer les autres ; les institutions de la République, 
notimment les nouvelles jiastitutions de la loi-cadre, sont pré- 
ciscment là pour permettre à tous les Africains, quelle que soit 
leur opinion politique, à tous les Européens qui vivent en 
Afrique et à tous ceux qui sont organisés ou inorganisés, de 
vivre en toute liberté, avec les mêmes droits. Voilà ce que j'ai 
voulu dire, et j'ai voulu dire aussi que cette loi-cadre devrait 
être appliquée; ne he qu pas, laisser, par un empirisme 
ficheux, se prendre de mauvaises habitudes. spécialement 
aboutir à une confusion de pouvoir entre le personnel d'Etat 
et le personnel des territoires, serait passer un triste gué, fran- 
chir un Rubicon que nous ne pourrions plus repasser, Encore 
une fois, je n’ai pas voulu dire autre chose dans mon précédent 
exposé. (Applaudissements au centre.) 


M. Cazelles, rapporteur. Je demande à répondre maintenant à 
l'allusion, directe celle-là, de M. Laurin. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles, sapporteur. Mes chers collègues, M. Laurin semble 
croire, si je l'ai bien compris, que je Jui ai fait un certain 
nombre de reproches sur des sujets de nature à porter atteinte 
à son honneur. Or, je viens de relire au compte rendu analy- 
tique la réponse que je lui ai faite, et il sait qu il n'est pas dans 
mes habitudes, au sein de cette Assemblée, de me livrer à des 
allaques personnelles. 


M. Laurin, Justement. 


M. Cazelles, rapporteur. Mes collègues me connaissent assez 
pour savoir que je les respecte tous. Or, dis-je, je viens de 
relire mon intervention. Je ne vois vraiment pas ce qui a pu 
faire penser à M. Laurin que je me livrais contre lui à une 
“4 personnelle, ni même que je lui reprochais quoi que 
ce fût. 


M. Laurin. N'avez-vous pas fait allusion à l'article de M. 
Cartier ? 


M. Cazelles, rapporteur. C'est là un deuxième point, mais 
alors, mon cher collègue, permettez-moi de vous dire que tout 
rapprochement entre l'article de M. Cartier et votre propre 
ue exigerait de faire un pas très grand... que je n’ai pas 


M. Laurin, Je ne veux en aucune facon être comparé à 
M. Cartier, Je consdère toute allusion de ce genre comme 
désagréabie. 


M. Cazelles, rapporteur. Là où j'ai fait une allusion, non pas 
perfide ni voilée, mais si directe que ce n’était plus une allu- 
sion (Sourires), c'est lorsque j'ai clairement dit qu’au moment 
où les territoires d'outre-mer, où ces populations ont besoin 
plus que jamais de capitaux pour des investissements de grande 
importance, des propos comme ceux que vous avez tenus à 
celte tribune risquent de produire le même effet que l’article 
de M. Raymond Cartier. C'est la seu'e allusion directe, claire, 
que j'ai exprimée et le compte rendu l’a très bien comprise ; 
je regrelle que vous, monsieur Laurin, ne l’ayez pas com- 
prise. 


M. Laurin. Je l'ai comprise, mais je ne suis pas d'accord ! 
M. Max André. L'incident est clos. 
M. Cazelles, rapporteur, C'était une simple mise au point. 


M. Lucien Junillon. Je demande également à répondre à 
M. Laurin. 


M, le président. La parole est à M. Junillon, 


M. Lucien Junillon. Monsieur le président, je voudrais satis- 
faire la curiosité de M. jaurin, qui s’est étonné de la mani- 
festation silencieuse de mon courroux (Sourires). Je vais lui 
en donner la raison. M. Laurin me permettra de lui dire 
très amicalement combien je déplore que les remarques — fort 
intéressantes dans leur majorité — qu'il a bien voulu faire 
sur des questions générales, aient été assorlies, de-ci de-là, 
d'appréc'ations à caractère politique. S'adressant à un ministre, 
venu ici non en tant que membre d'un parti, mais comme 
représentant du Gouvernement de la République, ces apprécia- 
tions ont provoqué en moi un malaise visible accentué par 
l'évocation de querelles partisanes d'où les questions de per- 
sonnes n'étaient pas exclues. (Très bien ! très bien ! et applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai à M. de Gouyon que Île 
décret du 30 décembre 1956 a relevé les taux en vigueur pour 
les personnels militaires en service dans les territoires saha- 
riens et dans les groupes nomades. Si le relèvement n'a pas été 
aussi substantiel que les services pouvaient le désirer, il 
convient cependant de faire observer que l'augmentation a 
touché plus particulièrement les militaires non gradés, dont 
la rémunération a été sensiblement accrue. 


Pour conclure, j'exprimerai ma surprise d’avoir entendu, dans 
les réponses faites à mon intervention, certains propos et sur- 
tout certaines allusions, qu'en raison de mes fonctions dont je 
mesure toute la dignité, je ne me permettrai pas de relever, 
car je suis ici le représentant du Gouvernement et non celui 
d’une formation politique. (Très bien! très bien!) 


P— Laurin. Très bien! Mais cette déclaration est un peu tar- 
ive. 

M. le secrétaire d'Etat. Je dis dune que la confiance qui règne 
ou qui doit régner entre le représentant du Gouvernement de 
la République dans les territoires et les ministres investis par 
la confiance des populations s’est matérialisée à un échelon 
plus élevé: des vice-présidents des conseils de gouvernement 
en Afrique occidentale françcise et en Afrique équatoriale fran- 
çaise ont spontanément accepte de se dessaisir de certaines de 
leurs prérogatives au profit des hauts commissaires. C'est un 
détail que je dois livrer. Il doit vous éclairer sur les sentiments 
des Africains à l'égard du pouvoir central. C’est une preuve de 
confiance que ces vice-présidents ont donnée, aux yeux du 
monde, vis-à-vis des représentants de la République. 


Il est un point sur lequel je suis obligé de revenir. Le mot 
« indépendance » effraye certains, mais il n'’effraye pas la 
France et je tiens à préciser le passage auquel on a fait allusion 
tout à l'heure. J'ai dit que si l’on multipliait le nombre des 
Africains chargés de la gestion des affaires de leurs territoires, 
ils pourraient comprendre ainsi l'ampleur des responsabilités 
qu'ils auraient à assumer et l'on ne verrait pas se faire jour 
cette prétention de certains qui savent ne pas réaliser les 
conditions économiques indispensables à l'indépendance. Par 
la gestion des affaires, les Africains ont ainsi la possibilité de 
se rendre compte que l'indépendance est une chose difficile 
à exercer. (Très bien! très bien! et applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


M. Laurin. Très bien! . 


_M. le secrétaire d'Etat. Voilà ce que j'ai dit. Mais cela ne 
signifie pas que le mot d'indépendance doive effrayer. Et, 
comme certains orateurs l'ont souhaité, je demande à l’Assem- 
blée de revenir à l’objet du débat, pour qu'il ne perde pas 
toute la dignité qu'il mérite. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission. Je ne voudrais pas que la 
clôture de la discussion générale fût prononcée, mais étant 
donné l'heure tardive, je demanderai le renvoi dn débat à la 
séance de jeudi prochain, en tête de l'ordre du jour. 


M. de Gouyon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. de Gouyon. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je ne sais pas s’il y a encore des orateurs inscrits dans la 
discussion générale du débat en cours, mais il nous reste à voter 
le budget, à traiter les questions figurant encore à l'ordre du 
jour de la séance d'aujourd'hui et celles prévues pour jeudi, 
en particulier à entendre les réponses orales du ministre à 
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à M. Boisdon. Dans ces conditions, je crains que nous ne soyons 

obligés de tenir jeudi une séance de nuit et c’est pour léviter 

que je dernunderai à FAssemblée, si M. le président de la com- 

mission des affaires financières y consent, de siéger ce même 
jour à dix heures du matin pour poursuivre l'étude du collectif 
udgétaire. 

Je rappelle en outre que j'ai demandé à la conférence des 
présidents que nous siégions le mardi suivant, à partir de 
10 heures, pour discuter la proposition de notre collègue, 
M. Guiter, sur la défense du Sahara, 


M. le président. M. de Gonvon propose à l'Assemblée de tenir 
séance jeudi prochain, à dix heures. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. M. le président de la eom- 
tuission de la législation me fait connaître à l'instant que Les 
mestions orales inscrites à l'ordre du jour de notre séance 
e jeudi prochain seraient retirées, de sorte que nous pour- 
rions continuer à examiner, dès l'ouverture de la séance, le 
collectif budgétaire. I est possible que M. le ministre de la 
France d'outre-mer puisse, ce jour-là, participer à la fin du 
débat qui a pris une certaine ampleur; peut-être en effet nous 
serait-il utile de l'entendre s'exprimer sur certaines questions 
qui ont été soulevées aujourd'hui. 

D'autre part, je demande le report à la séance du jeudi 
12 décembre de la question concernant l'aide à apporter an 
Laos, qui était inscrite à l’ordre du jour de la présente séance. 


M. Laurin. Votons tout de suite le budget. 


M. le président de la commission. 11 est trop lard pour mener 
cette discussion à son terme, aussi intéressante soit-elle. Vous 
avez dit vous-mêrme que vous aviez apporté dans ce débat une 
certaine animation, nous voulons bien l'admettre; il s'est 
peut-être prolongé plus que nous le prévoyions, mais nous ne 
voulons pas tenir une séance de nuit. Je maintiens donc ma 
proposilion, monsieur le président. 


M. le président, Vous demandez le renvoi du présent débat 
à jeudi prochain, quinze heures trente ? 


M, Jean Guiter, Nous 
dix heures, 


M. le président. Les stances du jeudi ont habituellement lieu 
à quinze heures trente; ne compliquons pas les choses. 


pourrions siéger jeudi matin, à 


M. André Bidet. Je demande qu'exceptionnellement la séance 
ait lieu à quinze heures; rien ne nous oblige à en fixer le début 
à quinze heures trente, avançons l'heure de la conférence des 
présidents. 

M. le président. L'\ssemblée est souveraine. Je vais d’abord 
la cousulter sur la premicre proposition de M. le président de 
la commission des affaires financières, tendant à renvoyer à 
notre prochaine séance de jeudi le débat en cours. 

n'y à pas d'opposition? 

en est ainsi décidé. 

Je saisis maintenant l'Assemblée de la proposition de M. Bidet, 
tendant à siéger jeudi prochain à quiwe heures au lieu de 
quinze heures trente. . 

n’y à pas d'opposition ?.… 

IL en est ainsi décidé. 

L'Assemblée sera sans doute d'acord pour renvoyer à une 

haine séance les affaires restant inscrites à l’ordre du jour. 

Assentiment.) 


À 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis- 
sion. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : membre de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, M. Coquart, 
en remplacement de M. Saidou Djermakoye ; 

Membre de l'intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'Assembiée de l'Union française dans la stneture de l'Union, 
M. Rosenfeld, en remplacement de M. Bernie» 


M. le président. J'ai recu de M. de La Malène un avis présenté 
au nom de la commission des relations extérieures sur la 
proposition (n° 26, session 1957-1958) de MM. de Gouyon, Jean 
Guiter, Max André, Bazé, Maurice Dardelle, Mme Eboué-Tel, 
MM. Fleury, Georget, Alfred Jacobson, de La Malène, Laurent- 
Eynac, Legentilhomme, Letourneau, Rencurel, Reyt, Gabriel 
Schleiter et Schneider, tendant à demander an Gouvernement, 
à la suite des récents événements du Rio de Oro, de Ja Funi- 
sie, de la Libye: 


1° De renforcer militairement le contrôle des frontières; 


2° D’inviter - les Gouvernements tibyen, marocain, 
tunisien à cesser d'admettre sur leur territoire le repli, le 
ravitaillement, l'entrainement, l'armement des rebelles, 


L'avis scra imprimé sous le n° 76 et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance publique jeudi 5 décembre 1967 à 
quinze heures. 

En tète de cet ordre du jour figuraient les réponses de 
M. le ministre de la France d'outre-mer à deux questions 
orales de M. Boisdon. 

M. le ministre de la France d'outre-mer m'a fait connaître 
qu'il ne pouvait assister à la séance du jeudi 5 décembre, maïs 
u’il était disposé à venir répondre à ees deux questions orales 
e jeudi 12 décembre 1957. 

L'Assemblée voudra, en conséquence, retirer ces deux ques- 
tions orales de l'ordre du jour de jeudi. 


n'y a pas d'oppesition 

IL en est ainsi décidé. 

Voici done quel serait l’ordre du jour de cetle séance : 

ar M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de 
vi portant: 1° ouverture et annulation de erédits sur 1957; 
MM. Cazelles et Pierre Cornet, rapporteurs de la commission des 
aflaires financières) ; 

résident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi éten- 
ant le bénéfice de l'ammmistie dans certains territoires d'outge- 
(nes 8 et 52, session 1957-1958, M. Ribéra, rapporteur de 
la commission de la législation, de la justice, aflaires 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise M. le ES 
sident de FAssemblée nationale, sur le projet loi portant 
1957-1958, M. Ribéra, rapporteur de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et duma- 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
livret de famille (état civil de droit eng sg duns les terri- 
ltoires de occidentale française, de l'Afrique équato- 
Calédonie, des Etablissements français de l'Océanie, de la €ôte 
tratiçaise des Somalis, des îles Saint-Pierre et Miquelon et des 
M. Alfred Bour, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales) ; 
membres du groupe socialiste S. F. I. O, et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer les conditions d'application 
travail dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, en vue de garantir aux 
minimum interprofessionnel auquel ils ont légalement droit 
(nes 37 et 49, session 1957-4958, M. Bernier, rapporteur de la 


1° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
2e ratilication de déerets (n°: 48 et 59, session 1957-1958, 

2e Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
mer par modification de la loi n° 56-353 du 27 mars 1956 
administralives et dumatiales) ; 
amnistie dans les territoires d'outre-mer (n° 9 et 53, session 
niales) ; 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif au 
riale française, de Madagascar et dépendances, de la Nouvelle- 
Comores (n°* 411, session 1956-1957, et 28, session 1957-18, 

5° Discussion de la proposition de MM. Bernier, Duval et des 
et les modalités d'adaptation de l'article 3t xa du code dn 
travailleurs salariés de ces départements le versement dun salaire 
coumuuission des aflaires sociales) 
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u” hiscuss on de la proposition de M. Blanchard de la Brosse 
e* des membres de la délégation du Laos, tendant à inviter le 
ü“ouvernement français à accorder à l'Etat du Laos une aide 
complémentaire destinée an développement social et écono- 
muique du Rovaume (n°° 368, session 1956-1957, et 19, ses- 
sion 1957-1958, M. Robert Schmitt, rapporteur de la commission 
des affaires financières, et n° 24, session 1957-1958; avis de la 
counrmission du plan, de l'équipement et des communications, 
M. Alfred Jacobson, rapporteur) ; 


“M. Antonini. Je demande La parole. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Monsieur le président, l’ordre du jour dont vous 
donnez connaissance à l’Assemblée étant déjà très chargé, 
javais l'intention de demander que cette question vienne en 
discussion à la séance du mardi 10 décembre, mais celle-ci étant 
réservée à l'examen de la proposition concernant le Sahara, 
dont M. Guiter est rapporteur, je demanderai son report au 
jeudi 12 décembre. 


M. le président. a pas d'opposition 
1] en est ainsi décidé. | 
Vendrait ensuite : 


6° Discussion de la proposition de résolution de MM. Baisdon 
€t Pialoux, tendant à modifier la dénomination de l'intercom- 
mission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l’Union (n° 43 et 72, session 
1257-1958, M. Dumas, rapporteur de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles). 


Il n'y a pas d'opposition ? 
M. Hazoumé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 


M. Hazoumé, La commission des affaires culturelles demande 
que soit inscrit à la fin de l’ordre du jour de la séance du 
eudi 3 décembre l’examen de la proposition de résolution de 

me Lefaucheux et de la proposition de M. Ba sur la limite 
d'âge des étudiants d'outre-mer se présentant aux concours et 
examens. 


M. le président. Si l’Assemblée faisait droit à la demande 
formulée par M. Hazoumé au nom de la commission des affaires 
cuiturelies, son ordre du jour comporterait encore : 


Suile de la discussion de: a) la promnkition de résolution 
de Mme Lefaucheux demandant à l’Assemblée nationale d'ado 
ter une proposition de loi reculant, au bénéfice des étudiants 
originaires des territoires d'outre-mer, les limites d'âge pré- 
vues pour les concours et examens; b) la proposilion de 
M. Amadou Ba et des membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain, demandant au Gouvernement d'étendre 
aux étudiants des territoires d'outre-mer les dispositions du 
décret du 1% mars 1957 prolongeant jusqu’à vingt-six ans 
l'âge limite des citoyens français musulmans d'Algérie pour 
concourir en vue de leur admission à l’école polytechn que 
(n°* 342, session 1955-1956, 11, 18 et 5, session 1957-1958, 
M. Hazoumé, rarporteur de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer) - 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, A 


Compte lenu des différentes modifirations qui viennent 
d'interventr, voici quel <erait l’orire jour de notre nro- 
chaine séance fixée, je le répète, au jeudi 5 décembre 1957, 
à quinze heures: 


1° Suite de la disenseion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet 


de loi portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 1957; 
2° ratification de décrets (n°* 48 et 59, session 1957-1958, 
MM. Cazelles et Pierre Cornet, rapporteurs de :a commission 
des aflaires financières) ; 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise pur M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi éten- 
dant le bénéfice de l'’amnistie dans certains territoires d'outre- 
mer par modification de Ja loi n° 56-353 du 27 1uars 19% 
(n°s 8 et 52, session 1957-1958, M. Rihéra, rapporteur de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales) ; 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
amnistie dans les territoires d'outre-mer (n°: 9 et 53, session 
1957-1958, M. Ribéra, rapporteur de la commission de la léxis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales) ; 


4° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de déeret, pré- 
senté par. M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif au 
livret de famille (état-civil de droit commun) dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale française, de Madagascar et dépendances, de la Nouvelle- 
Calédon'e, des Etablissements français de l'Océanie, de la 
Côle française des Somalis, des îles Saint-Pierre et Miquelon et 
des Comores (n°° 411, session 1956-1957, et 28, session 1957- 
1958, M. Alfred Bour, rapporteur de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales) ; 


5° Discussion de la proposition de MM. Bernier, Duval et 
des membres du groupe socialiste S. F. 1 O. et apparentes, 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer les conditions d'ap- 
plication et des modalités d'adaptation de l'article 31 X à du 
code du travail dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la lMéunion, en vue de garantir 
aux travailleurs salariés de ces département le versement du 
salaire minimum interprofessionnel auquel ils ont légalement 
droit (n°s 37 et 49, session 1957-1958, M. Bernier, rapporteur 
de la commission des affaires sociales) ; 


6° Discussion de la proposition de résolution de MM. Bois- 
don et Pialoux, tendant à modifier la déhomination de l’inter- 
commission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union francäise dans la structure de l'Union (n° 43 et 72, 
session 1957-1958, M. Dumas, rapporteur de la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles) ; 


7° Suite de la discussion de: 


a) La propesition de résolution de Mme Lefaucheux deman- 
dant à l’Assemblée nationale d'adopter une proposition de loi 
reculant, au bénéfice des étudiants originaires des territoires 
d'outre-mer, les limites d'âge prévues pour les concours et 
exarnens ; 


b) La proposition de M. Amadou Ba et des membres du 
groupe du rassemblement démocratique africain, demandant 
au Gouvernement d'étendre aux étudiants des territoires 
d'outre-mer les dispositions du décret du 1% mars 1957 prolon- 
geant jusqu'à vingt-six ans l’âge limite des citoyens français 
Inusulmans d'Algérie pour concourir en vue de leur admission 
à l’école polytechnique (n° 342, session 1955-1956, 11, 18 et 
50, session 1957-1958, M. Hazoumé, rapporteur de la comimis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer), 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADELEINS l'ESTEL, 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 26 novembre 19517. 
(Journal ofliciel du 27 novembre 1957.) 


Page 1043, 1° colonne, 32 ligne: 

Au lieu de: « … cinq employés de la Compagnie des pétroles 
d'Algérie. », 

Lire: « … neuf employés de la Compagnie des pétroles 
d'Algérie. ». 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 3 DECEMBRE 1957 


Application des articles 82, 83 et 81 du règlement aïnsi conçus: 

« Art. 82, — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet le texte au président de l'As- 
semblée, qui le communique au gouvernement intéressé. 

« Les questions orales doivent ‘être très sommairement r $ 
cet ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés, sous réserve de ce qui est dit à 
l'article 85 ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépôt. » 


« Art. 83, — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour les questions orales posées par 
application de l'article précédent, 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions posées huit jours au moins avant cette séance. » 


« Art. 8. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle, Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre, à doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le texte de sa ques- 
tion, ces erplications ne peuvent excéder quinze minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'office à la suite du rôle. 

‘« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 


79. — 3 décembre 1957. — M. Daniel Boisdon demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quelle décision le Gouvernement 
entend prendre en ce qui concerne le barrage du Kouilou en 

résence de la position du Gouvernement belge qui paraît avoir pris 
ui-méême une décision ferme en ce qui concerne l’utilisation des 
furces énormes y — représentent les chutes du Bas-Congo pour la 
construction du barrage d'Inga. 


LP 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 3 DECEMBRE 1957 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des Gouvernements en remet le terte au président de 
L'Assemblée, qui les communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent Ctre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre nel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent être postes que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 

« Art. 8. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
Célais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 

— 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
Nos 357 Mme Eboué-Telle; 545 M. Georges Riond. 
Fonction publique et réforme administrativa, 
Nvs 242 M. Alfred Bour; 405 M. Ilazoumé. 
Affaires étrangères, 
Nos 343 M. Alfred Dour; 418 M. Alfred Bour; 348 M. Georges Riond:; 


453 M. Louis Delmas; 493 Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M. Georges 
Riond; %14 M. Paul Theelten; 518 M. Jules Llaber;, 50 M. Paul 


Theetten. 
Agriculture. 
Ne 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle;, 523 M. Charlier; 
53% Mme Eboué-Tell. - 


Défense nationale et forces armées. 
Nos 527 M. Joseph Dumas; 551 M. Paul Theetten; 560 M. Signoret, 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Ne 510 M. Jules Daber. 
Finances, affaires économiques et plan. 
Nos 49% M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theetten; 47% M. Paul 


Theetten ; 510 M. Alfred Bour; 515 M. Roger Dusseaulx; 522 M. Theet- 
ten; 5% M. Junillon. - 


Budget. 
Nos 533 M. Paul Theetten; 5% M. Paul Theetten; 552 M. David 
Darnac. 


France d'outre-mer. 
Nos 487 M. Le Brun Kéris; 525 Mme M.-II. Lefaucheux; 555 M. Jac- 


ques Rogué. 
intér ieur . 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; #9 Mme M.-H. 
Lelaucheux ; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


dustice. 
Ne 552 M. Junillon. 
Reconstruction et logement. - 
N® 519 M. Jules Daber. 
Travail et sécurité sociale. 
Ne 505 M. Pierre Cornet. L 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


558. — M. Raymond Barbé demande à M. le ministre de la 
d'outre-mer de lui faire connaître, dans le domaine de l'habitat 
urbain: 1° le montant des investissements publics réalisés au titre 
de chacun des plans outre-mer (sections locales et section géné- 
rale), des investissements hors plans et des investissements locaux, 

our chacun des territoires d'A. O0. F. et d'A. E. F., de la « Répu- 
brique autonome + du Togo et de !’ « Etat sous tutelle » du Came- 
roun, classé conformément aux rubriques suivantes: sociétés immo- 
bilières mixtes, sociétés de crédit, offices publics des habitations 
cosmiques, prêts aux territoires, etc., 2° le montant des inves- 
tissements publics consacrés aux travaux d’édilité, de voirie, d’as 


sainissement, d'adduction d'eau, d'électrification, etc., au titre de 
chacun des plans, gour chacun des territoires des fédérations 
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’A. O0. F. et d’A. E. F. de la « République autonome » du Togo et 

de l’« Etat sous tutelle » du Cameroun; 3° le montant des inves- 
tissements privés pour chaqué période correspondant aux deux 
plans consacrés à la construction de logements conformément aux 
rubriques suivantes: banques, compagnies d'assurances, compagnies 
privées, épargne africaine, sociétés immobilières, etc.; 4° le 
nombre de lagements construits: 4) par l'initiative privée; b) par 
l'Etat à l'exception des logements économiques et des lgements 
de fonction pour civils et militaires; €) par les offices publics des 
habitations économiques; d) par l'Etat au titre des logements de 
fonction, par périodes correspondant aux plans et par territoires de 
chacune des fédérations, de la « République autonome » du Togo ct 
de l’ « Etat sous tutelle » du Cameroun; 5e le nombre de logements 
construits pour chacune des catégories suivantes: a) logements mis 
en vente directe; b) location-vente; c) prêts individuels; d) loca- 
tion simple; G@æ le prix de location d'un logement de type écono- 
mique d'une et de trois pièces; les mensualités demandées pour 
le même type de logement, pour la vente-location et les prèts indi- 
viduels: a) en A. O. F.: à Dakar, Thiès, Bamako, Conakry, Abidjan, 
Cotonou, Niamey, Ouagadougou; b) au Togo, à Lomé; €) au Çame- 
roun, à Douala; d) en A. E. F., à Brazzaville, Pointe-Noire et 
Bangui. (Question posée le 30 septembre 1957.) 


Réponse, — Te ministère de la France d'outre-mer n'est pas en 
ussession d'informations suffisamment détail'ées pour répondre de 
con complète et précise aux différents points de a question écrite 
ne 558. Des renseignements ont donc dû être demandés aux diffé- 
rents territoires intéressés. La réponse d'ensemble ne pourra être 
{aite qu'après réception de ces renseignements. 


559. — M. Raymond Barbé demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer de lui faire connaître, dans le domaine de l'habitat 
rural: le montant des-inveslissements publics réalisés outre-mer 
(sections locales et section générale) pour chacun des territoires 
d'A. O. F. et d’A. E. F., de la « République autonome » du Togo 
et de «l'Etat sous tutelle» du Cameroun. (Question posée le 


2 septembre 1957.) 


Réponse. — Les crédits consacrés à l'amélioration de l'habilat 
rural se trouvant répartis entre diverses rubriques des programmes 
territoriaux, des renseignements complémentaires ont dû étre 
demandés aux territoires intéressés. La réponse d'ensemble ne 
pourra être faite qu'après réception de ces renseignements. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 3 décembre 1957. 


SCRUTIN (N° 14) 


Sur l'amendement (no 1) de M. Derour à la proposition de résolu- 
tion ins 15, session 1957-1958) relative à la création d'une com- 
mission des anciens combattants. 


Nombre: 
Majorité absolue 69 


Pour l'adoption 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 

es (Ahmadou). Dubois. Le Brun Kéris 
Boisdon Dumas. Mme Lefaucheux. 
Boucavel. Mme Eboué-Tell. Letourneau. 
Bouda (François). Gervain. Mama. 
Bour (Alfred). Guillabert, Polycarpe. 
Céran-Jérusalemy. Jja:obson. Rocaglia. 
Delmas (Louis). Kamil. Sarr tbrahima 
Deroux. La Gravière. Schmitt (Robert). 
Dorange. Mlle Le Ber. Vignes. 


Ont voté onntre: 
MM. Dède. Marche. 
n Mayaki. 
Aubert Duval. Michalet. 
Audu (Jean-Bertrand). | Eschenbrenner. Monnet (Georges), 
Avinin. — Pmilienne 
À oreau. 
Fréde Morel. 
Baudouin. 
erier. 
à illiam). Gouyon (de). Pialoux. 
Begat. Guirandou N'Diaye. Rarmus. 
Belabed. Guiter (Jean). Raphaël-Leygues, 
Bème Guyard. Rencurel. 
Bernier. Habib-Deloncle Reverbori. 
Berthé, (Michel), Reyt. 
Bertrand. Hazoumé. Ribéra. 
Bougenot. Isautier. Rogué. 
Burkhardt. arles-André) Rosenfeld. 
Charles-Cros. Saïdou Diermakoye 
Charli Issoufou) 
Chast er. Lakhdari. + 
astenet. La Malène ra 
(Christian de). (Gabriel) 
Costes. Schmitt (René). 
Coulibaly (Mamadou) | Legentilhomme. Schneider. 
Courtojs. Léger. signoret. 
Mme Suzanne Léon. Soppo Priso À 
Cremieux. Lévy (Roger). Thomas (Jean-Marie), 
Daber. Loste. Troisgros. 
Dardelle. Lounda. Viniger. 
Darian Luciani. vivier. 
David-Darnac. Mme Malroux. Ya Doumbia. 


S'est abstenu volontairement: 
M. Cornet (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Barbé. Feix Odru. 
benamor, Foccart. Oudard. 
benon. Frey Parinaud. 
Bentchicou. Gioevoni Peretti. 
Bentounès. Guy. Pheng. 
Blanchard de La Khammao (Mme Ja!Randretsa 

Brosse. princesse), Razafindrakoto. 
Boiteau. Lachenai. Sim Var, 
Boumendijel. Mlle Lafon, Theetten. 
Charles. Lechani. Thévenin. 
Cheikh Sidya. Lhuillier. Thonn Ouk, 
Chiarasini Mignot. Toujas 
Djima Doumbaye. Mitterrand. Mme la princesse 
Dusseaulx. Moullec. Pingpeang Yukan- 
Egretaud. Natali. thor. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Gorse, Montrat et Sylla. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarrant, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient “té de: 


Majorité absolue ........., 
Pour l'adoption 27 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformés 
ment à la lisie de scrutin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


